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Envoi au contrôle de légalité le : 13 février 2019
Affichage le : 13 février 2019

DEPARTEMENT DU PAS-DE-CALAIS

DELIBERATION DE LA COMMISSION PERMANENTE
DU CONSEIL DEPARTEMENTAL

REUNION DU 4 FÉVRIER 2019

PRESIDENCE DE MONSIEUR JEAN-CLAUDE LEROY

Secrétaire : Mme Daisy DUVEAU

Étaient présents : M. Jean-Claude LEROY, M. Daniel MACIEJASZ, Mme Odette DURIEZ,
Mme Nicole GRUSON, M. Claude ALLAN, Mme Nathalie DELBART, M. Jean-Marc TELLIER,
Mme  Blandine  DRAIN,  M.  Jean-Louis  COTTIGNY,  M.  Ludovic  LOQUET,  Mme  Danièle
SEUX,  M.  Jean-Claude  DISSAUX,  Mme  Mireille  HINGREZ-CEREDA,  M.  Laurent
DUPORGE, Mme Florence WOZNY, Mme Annie BRUNET, M. Raymond GAQUERE, Mme
Emmanuelle LEVEUGLE, M. Philippe FAIT, Mme Maïté MULOT-FRISCOURT, M. Frédéric
MELCHIOR, Mme Maryse DELASSUS, M. Robert THERRY, Mme Emmanuelle LAPOUILLE,
Mme  Maïté  MASSART,  M.  Bruno  COUSEIN,  Mme  Denise  BOCQUILLET,  M.  Claude
BACHELET,  Mme  Florence  BARBRY,  M.  François  VIAL,  Mme  Daisy  DUVEAU,  Mme
Guylaine JACQUART, M. Jacques DELAIRE, Mme Ginette BEUGNET, M. Hugues SION.

Excusé(s)  :  M.  Bertrand  PETIT,  Mme  Bénédicte  MESSEANNE-GROBELNY,  M.  Alain
LEFEBVRE, M. Philippe MIGNONET, M. Christopher SZCZUREK, Mme Laurence DELAVAL.

Absent(s) : M. Jean-Claude ETIENNE, Mme Isabelle LEVENT. 

Assistant  également  sans  voix  délibérative :  M.  Michel  DAGBERT,  M.  Claude
PRUDHOMME, M. Ludovic GUYOT, Mme Evelyne DROMART

Excusé(s) sans voix délibérative : Mme Maryse CAUWET, M. Pierre GEORGET

ALLONGEMENT DE 10 ANS D'UNE PARTIE DE LA DETTE DE LA SA D'HLM
LOGIS 62 - RÉITÉRATION DE GARANTIE D'EMPRUNT SUR LES PRÊTS

CONCERNÉS

(N°2019-27)

La Commission Permanente du Conseil départemental du Pas-de-Calais,

Vu  le  Code  Général  des  Collectivités  Territoriales  et  notamment  ses  articles  L.3121-14,
L.3121-14-1, L.3211-1 et L.3211-2 ;
Vu  le  Code Général des Collectivités Territoriales et  notamment ses articles L.3231-4 et
L.3231-4-1 ;
Vu le Code Civil et notamment son article 2298 ;
Vu la délibération n°2017-520 du Conseil départemental en date du 14/11/2017 « Délégation
d’attributions à la Commission Permanente » ;
Vu la  délibération  n°7  du  Conseil  Général  en  date  du  23/09/2013  « Règlement
départemental applicable en matière de garanties d’emprunts » ;
Vu le rapport du Président du Conseil départemental, ci-annexé ;
Vu l’avis de la 6ème commission « Finances et Service Public départemental » rendu lors de
sa réunion en date du 07/01/2019 ;
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Après en avoir délibéré,

DECIDE :

Article 1 :

D’accorder la poursuite de garantie d’emprunts par le Département à la SA d’HLM
LOGIS 62 pour les emprunts et montants garantis mentionnés au tableau repris au
rapport annexé à la présente délibération.

Article 2 :

De  libérer,  en  cas  de  besoin,  pendant  toute  la  durée  du  prêt,  des  ressources
suffisantes pour couvrir les charges de l’emprunt.

Article 3     :

D’autoriser  le  Président  du  Conseil  départemental  à  signer,  au  nom et  pour  le
compte  du  Département,  tout  document  nécessaire  à  la  mise  en  œuvre  de  la
présente délibération.

Dans les conditions de vote ci-dessous : 

Pour  :  41  voix  (Groupe Socialiste,  Républicain  et  Citoyen ;  Groupe  Communiste  et
Républicain ; Groupe En Marche ; Groupe Union Action 62 ; Groupe Rassemblement
National, Non-inscrit)
Contre : 0 voix 
Abstention : 0 voix 
Absents sans délégation de vote : 2 (Groupe Socialiste, Républicain et Citoyen)

(Adopté)

…........................................................................................................................................

LE PRESIDENT DU CONSEIL DEPARTEMENTAL,

Jean-Claude LEROY

ARRAS, le 4 février 2019

Pour le Président du Conseil Départemental,
Par délégation, le Directeur du Pôle Ressources Humaines

et Juridiques,

SIGNE

Cédric DUTRUEL
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DÉLIBÉRATION DE GARANTIE 
 

 

Département du Pas-de-Calais ; 

 

Réunion de la Commission Permanente du Conseil départemental du 4 février 2019 ; 

 

La SA d’HLM logis 62, ci-après l’emprunteur, a sollicité de la Caisse des Dépôts 

et Consignations, qui a accepté, le réaménagement selon de nouvelles caractéristiques 

financières des prêts référencés en annexe à la présente délibération, initialement garantis par 

le Département, ci-après le garant. 

 

En conséquence, le garant est appelé à délibérer en vue d’apporter sa garantie pour 

le remboursement desdites lignes de prêt réaménagées. 

 

La présente garantie est sollicitée dans les conditions ci-dessous. 

 

Vu les articles L 3231-4 et 3231-4-1 du Code général des collectivités territoriales; 

 

Vu l’article 2298 du Code Civil ;  

 

 

DELIBERE  
 

Article 1er : Le Département du Pas-de-Calais réitère sa garantie pour le 

remboursement de chaque ligne de prêt réaménagée, initialement contractée par la SA d’HLM 

Logis 62 auprès de la Caisse des Dépôts et Consignations, selon les conditions définies à 

l’article 2 et référencée à l’annexe « caractéristiques financières des lignes de prêt 

réaménagées ». 

 

La garantie est accordée pour chaque ligne de prêt réaménagée, à hauteur de la 

quotité indiquée à l’annexe précitée, et ce jusqu’au complet remboursement des sommes dues 

(en principal, majoré des intérêts, intérêts compensateurs ou différés, y compris toutes 

commissions, pénalités ou indemnités pouvant être dues notamment en cas de remboursement 

anticipé) ou les intérêts moratoires qu’il aurait encourus au titre des prêts réaménagés. 

 

Article 2 : Les nouvelles caractéristiques financières des lignes de prêt 

réaménagées sont indiquées pour chacune d’entre elles, à l’Annexe « caractéristiques 

financières des lignes de prêt réaménagées » qui fait partie intégrante de la présente 

délibération. 

 

Concernant les lignes de prêt réaménagées à taux révisable indexées sur le Livret 

A, le taux du Livret A effectivement appliqué aux dites lignes de prêt réaménagées sera celui 

en vigueur à la date de valeur du réaménagement. 

 

Les caractéristiques financières modifiées s’appliquent à chaque ligne de prêt 

réaménagée référencée à l’Annexe à compter de la date d’effet de l’avenant constatant le 

réaménagement, et ce jusqu’au complet remboursement des sommes dues. 

 

À titre indicatif, le taux du Livret A au 29/06/2018 est de 0,75% ;  
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Article 3 : La garantie du Département est accordée jusqu’au complet 

remboursement des sommes contractuellement dues par l’emprunteur, dont il ne se serait pas 

acquitté à la date d’exigibilité. 

 

Sur notification de l’impayé par simple lettre de la Caisse des Dépôts et 

Consignations, le Département s’engage dans les meilleurs délais à se substituer à l’emprunteur 

pour son paiement, en renonçant au bénéfice de discussion et sans jamais opposer le défaut 

ressources nécessaires à ce règlement 

 

Article 4 : Le Conseil départemental s’engage jusqu’au complet remboursement 

des sommes contractuellement dues à libérer, en cas de besoin, des ressources suffisantes pour 

en couvrir les charges. 

6



7



8



9



10



11



DEPARTEMENT DU PAS-DE-CALAIS

Pôle Développement des Ressources
Direction des Finances
Direction Adjointe Stratégie Financière

RAPPORT N°1

Territoire(s): Tous les territoires 

Canton(s): Tous les cantons 

EPCI(s): Tous les EPCI 

COMMISSION PERMANENTE DU CONSEIL DEPARTEMENTAL

REUNION DU 4 FÉVRIER 2019

ALLONGEMENT DE 10 ANS D'UNE PARTIE DE LA DETTE DE LA SA D'HLM
LOGIS 62 - RÉITÉRATION DE GARANTIE D'EMPRUNT SUR LES PRÊTS

CONCERNÉS

Dans le contexte actuel de réforme profonde du logement social, la Caisse
des Dépôts et Consignations propose aux bailleurs sociaux un allongement de 5 à 10 ans
d’une  partie  de  leur  dette,  accompagnée  d’une  baisse  de  marge,  lorsque  celle-ci  est
supérieure à 0,60%, sur la durée résiduelle allongée. Cette opération est destinée à alléger
le poids des annuités sur une période déterminée afin que les bailleurs sociaux puissent
conserver des marges de manœuvres suffisantes et nécessaires à leur développement.

Dans ce cadre,  la  SA d’HLM Logis  62 a  accepté  l’offre de la  Caisse des
Dépôts et Consignations pour un allongement de 10 ans d’une partie de sa dette et pour
laquelle le Département s’était porté garant.

Afin de consolider ce réaménagement, la Caisse des Dépôts et Consignations
demande que la garantie départementale soit réitérée.

La SA d’HLM Logis 62 sollicite donc aujourd’hui le Conseil départemental pour
le maintien de ces garanties.

11 lignes de prêt sont concernées par un allongement de 10 ans et baisse du
taux ; 

32 lignes de prêt sont concernées par le seul allongement de 10 ans. 
L’ensemble  de  ces  lignes  représente  un  montant  total  allongé  garanti  de

7.518.600,60 €.

La liste des prêts réaménagés est dans le tableau suivant : 

CP20190204-1
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Libellé du 
Bénéficiaire

Quotité
Référence 

contrat
Numéro de 

contrat
Objet de la dette

Date de 
délib

Index de 
Taux

Marge avant 
allongement

Capital Restant dû à  
garanti à la date de 

réaménagement

Stock 
d'intérêts 
différés

SAHLM LOGIS 62 50,00 4180 1273036 DANNES RUE DES ECOLES 10 
LOGTS

09/12/1996 LIVRETA 1,20
89 786,92

SAHLM LOGIS 62 28,00 4073 1273072 MONTREUIL LE MONT HULIN 22 
LOGTS

05/09/1980 LIVRETA 1,20
37 634,92

SAHLM LOGIS 62 100,00 4456 1277264 Réaménagement emprunt  n° 4034 05/10/2015 LIVRETA 1,20
26 290,38 1 994,92

SAHLM LOGIS 62 80,00 4432 1277299 Réaménagement emprunt n° 4014 05/10/2015 LIVRETA 1,20 15 042,98 267,46
SAHLM LOGIS 62 50,00 4474 1277310 Réaménagement emprunt n° 4113 05/10/2015 LIVRETA 1,20 450 327,97
SAHLM LOGIS 62 50,00 4457 1277315 Réaménagement emprunt  n° 4005 05/10/2015 LIVRETA 1,20

282 305,80

SAHLM LOGIS 62 50,00 4461 1277351 Réaménagement emprunt n° 4182 05/10/2015 LIVRETA 1,20 35 455,50
SAHLM LOGIS 62 100,00 4426 1277381 Réaménagement emprunt n° 4060 05/10/2015 LIVRETA 1,20 13 915,14
SAHLM LOGIS 62 100,00 4428 1277457 Réaménagement emprunt n° 4357 05/10/2015 LIVRETA 1,20 354 153,06
SAHLM LOGIS 62 80,00 4472 1277469 Réaménagement emprunt n° 4361 05/10/2015 LIVRETA 0,60 905 272,11
SAHLM LOGIS 62 80,00 4433 1277470 Réaménagement emprunt n° 4364 05/10/2015 LIVRETA 0,60 776 467,94
SAHLM LOGIS 62 80,00 4431 1277471 Réaménagement emprunt n° 4367 05/10/2015 LIVRETA 0,60 414 510,94
SAHLM LOGIS 62 100,00 4429 1277472 Réaménagement emprunt n° 4390 05/10/2015 LIVRETA 0,60 51 549,41
SAHLM LOGIS 62 50,00 4175 1311999 DANNES RUE DES ECOLES 5 

LOGTS
09/12/1996 LIVRETA 0,60

79 304,39

SAHLM LOGIS 62 50,00 4231 1312095 ST OMER / 58 RUE SAINTE 
CROIX ACQUI AMELIO 1 LOGT

02/04/2002 LIVRETA 0,60
6 421,04

SAHLM LOGIS 62 50,00 4234 1312096 ST OMER / 20 RUE DE L'OEIL 
ACQUI AMELIO 1 LOGT

02/04/2002 LIVRETA 0,60
6 045,74

SAHLM LOGIS 62 20,00 4236 1312099 MARQUISE / AVENUE FEBER 
CONSTRUCTION DE 18 LOGTS

02/04/2002 LIVRETA 0,60
148 610,96

SAHLM LOGIS 62 80,00 4255 1312102 ST ETIENNE AU MONT / RUE DU 
DESSOUS CONSTRUCTION DE 
17 LOGTS

03/06/2002 LIVRETA 0,60
608 935,70

SAHLM LOGIS 62 80,00 4257 1312108 ST ETIENNE AU MONT / RUE DU 
DESSOUS CONSTRUCTION DE 
19 LOGTS

02/12/2002 LIVRETA 0,60
789 247,86

SAHLM LOGIS 62 80,00 4261 1312116 ST ETIENNE AU MONT / 87 RUE 
PASTEUR CONSTRUCTION 1 
LOGT

07/04/2003 LIVRETA 0,60
25 308,44

SAHLM LOGIS 62 50,00 4269 1312122 SAMER / ROUTE DE 
QUESTRECQUES 
CONSTRUCTION DE 17 LOGTS

03/11/2003 LIVRETA 1,00
462 521,33

SAHLM LOGIS 62 50,00 4276 1312123 DANNES / ROUTE D'ETAPLES 
CONSTRUCTION DE 14 LOGTS

03/11/2003 LIVRETA 0,60
333 417,00

SAHLM LOGIS 62 20,00 4272 1312128 MARQUISE / AVENUE FERBER 
CONSTRUCTION DE 15 LOGTS

01/12/2003 LIVRETA 0,60
151 206,94

SAHLM LOGIS 62 50,00 4460 1312247 Réaménagement emprunt n° 4160 05/10/2015 LIVRETA 0,60 27 067,26
SAHLM LOGIS 62 20,00 4435 1312253 Réaménagement emprunt n° 4169 05/10/2015 LIVRETA 0,60 2 971,99
SAHLM LOGIS 62 20,00 4436 1312254 Réaménagement emprunt n° 4163 05/10/2015 LIVRETA 0,60 19 326,25
SAHLM LOGIS 62 20,00 4437 1312260 Réaménagement emprunt n° 4177 05/10/2015 LIVRETA 0,60 19 242,66
SAHLM LOGIS 62 50,00 4475 1312265 Réaménagement emprunt n° 4186 05/10/2015 LIVRETA 0,60 93 249,63
SAHLM LOGIS 62 50,00 4458 1312269 Réaménagement emprunt n° 4189 05/10/2015 LIVRETA 0,60 56 742,72
SAHLM LOGIS 62 50,00 4465 1312305 Réaménagement emprunt n° 4227 05/10/2015 LIVRETA 0,60 15 341,24
SAHLM LOGIS 62 50,00 4462 1312310 Réaménagement emprunt n° 4252 05/10/2015 LIVRETA 0,60 17 798,17
SAHLM LOGIS 62 100,00 4427 1312318 Réaménagement emprunt n° 4263 05/10/2015 LIVRETA 1,00 213 048,36
SAHLM LOGIS 62 80,00 4471 1312324 Réaménagement emprunt n° 4278 05/10/2015 LIVRETA 0,60 623 298,07
SAHLM LOGIS 62 50,00 4440 1312325 Réaménagement emprunt n° 4279 05/10/2015 LIVRETA 0,60 7 836,90
SAHLM LOGIS 62 50,00 4441 1312327 Réaménagement emprunt n° 4282 05/10/2015 LIVRETA 0,60 8 355,43
SAHLM LOGIS 62 50,00 4442 1312329 Réaménagement emprunt n° 4284 05/10/2015 LIVRETA 0,60 15 398,31
SAHLM LOGIS 62 50,00 4443 1312330 Réaménagement emprunt n° 4286 05/10/2015 LIVRETA 0,60 7 761,66
SAHLM LOGIS 62 50,00 4444 1312333 Réaménagement emprunt n° 4287 05/10/2015 LIVRETA 0,60 14 916,36
SAHLM LOGIS 62 50,00 4463 1312334 Réaménagement emprunt n° 4290 05/10/2015 LIVRETA 0,60 8 032,49
SAHLM LOGIS 62 50,00 4451 1312335 Réaménagement emprunt n° 4291 05/10/2015 LIVRETA 0,60 93 757,46
SAHLM LOGIS 62 50,00 4452 1312336 Réaménagement emprunt n° 4292 05/10/2015 LIVRETA 0,60 74 103,52
SAHLM LOGIS 62 50,00 4445 1312338 Réaménagement emprunt n° 4299 05/10/2015 LIVRETA 0,60 30 399,00
SAHLM LOGIS 62 50,00 4447 1312343 Réaménagement emprunt n° 4325 05/10/2015 LIVRETA 0,60 103 958,31

7 516 338,22 2262,38
7 518 600,60

SOUS TOTAL
TOTAL

La  délibération  à  prendre  pour  ce  dossier  ainsi  que  la  liste  des  prêts
concernés sont annexées au présent rapport.

Les délibérations portant  garanties,  initialement accordées seront  abrogées
pour chacune des lignes de prêt.

Il convient de statuer sur cette affaire et le cas échéant :

- D’accorder la poursuite de garantie d’emprunt à l’organisme précité pour
les emprunts, montants garantis repris en annexe, selon les modalités re-
prises au présent rapport ;

- De libérer, en cas de besoin, pendant toute la durée du prêt des ressources
suffisantes pour couvrir les charges de l’emprunt.

CP20190204-1
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- De m’autoriser à signer, au nom et pour le compte du Département, tout
document nécessaire à la mise en œuvre du présent rapport.

La 6ème Commission - Finances et Service Public Départemental a émis un
avis favorable sur ce rapport lors de sa réunion du 07/01/2019. 

Je vous prie de bien vouloir en délibérer.

Le Président du Conseil Départemental

SIGNE

Jean-Claude LEROY

CP20190204-1
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Envoi au contrôle de légalité le : 11 février 2019
Affichage le : 11 février 2019

DEPARTEMENT DU PAS-DE-CALAIS

DELIBERATION DE LA COMMISSION PERMANENTE
DU CONSEIL DEPARTEMENTAL

REUNION DU 4 FÉVRIER 2019

PRESIDENCE DE MONSIEUR JEAN-CLAUDE LEROY

Secrétaire : Mme Daisy DUVEAU

Étaient présents : M. Jean-Claude LEROY, M. Daniel MACIEJASZ, Mme Odette DURIEZ,
Mme Nicole GRUSON, M. Claude ALLAN, Mme Nathalie DELBART, M. Jean-Marc TELLIER,
Mme  Blandine  DRAIN,  M.  Jean-Louis  COTTIGNY,  M.  Ludovic  LOQUET,  Mme  Danièle
SEUX,  M.  Jean-Claude  DISSAUX,  Mme  Mireille  HINGREZ-CEREDA,  M.  Laurent
DUPORGE, Mme Florence WOZNY, Mme Annie BRUNET, M. Raymond GAQUERE, Mme
Emmanuelle LEVEUGLE, M. Philippe FAIT, Mme Maïté MULOT-FRISCOURT, M. Frédéric
MELCHIOR, Mme Maryse DELASSUS, M. Robert THERRY, Mme Emmanuelle LAPOUILLE,
Mme  Maïté  MASSART,  M.  Bruno  COUSEIN,  Mme  Denise  BOCQUILLET,  M.  Claude
BACHELET,  Mme  Florence  BARBRY,  M.  François  VIAL,  Mme  Daisy  DUVEAU,  Mme
Guylaine JACQUART, M. Jacques DELAIRE, Mme Ginette BEUGNET, M. Hugues SION.

Excusé(s)  :  M.  Bertrand  PETIT,  Mme  Bénédicte  MESSEANNE-GROBELNY,  M.  Alain
LEFEBVRE, M. Philippe MIGNONET, M. Christopher SZCZUREK, Mme Laurence DELAVAL.

Absent(s) : M. Jean-Claude ETIENNE, Mme Isabelle LEVENT. 

Assistant  également  sans  voix  délibérative :  M.  Michel  DAGBERT,  M.  Claude
PRUDHOMME, M. Ludovic GUYOT, Mme Evelyne DROMART

Excusé(s) sans voix délibérative : Mme Maryse CAUWET, M. Pierre GEORGET

DEMANDE DE GARANTIE D'EMPRUNT AU TAUX DE 90% SOLLICITÉE PAR
COPRONORD HABITAT POUR LA CONSTRUCTION DE 10 LOGEMENTS PSLA,

ROUTE D'ANDRES À GUÎNES

(N°2019-28)

La Commission Permanente du Conseil départemental du Pas-de-Calais,

Vu  le  Code  Général  des  Collectivités  Territoriales  et  notamment  ses  articles  L.3121-14,
L.3121-14-1, L.3211-1 et L.3211-2 ;
Vu  le  Code Général des Collectivités Territoriales et  notamment ses articles L.3231-4 et
suivants ;
Vu le Code Civil et notamment son article 2298 ;
Vu la délibération n°2017-520 du Conseil départemental en date du 14/11/2017 « Délégation
d’attributions à la Commission Permanente » ;
Vu  la  délibération  n°7  du  Conseil  Général  en  date  du  23/09/2013  « Règlement
départemental applicable en matière de garanties d’emprunts » ;
Vu le rapport du Président du Conseil départemental, ci-annexé ;
Vu l’avis de la 6ème commission « Finances et Service Public Départemental » rendu lors de
sa réunion en date du 07/01/2019 ;
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Après en avoir délibéré,

DECIDE :

Article 1 :
D’accorder la garantie solidaire à hauteur de 1.519.200 € soit 90% à COPRONORD
Habitat  SCIC  HLM  pour  le  remboursement  du  prêt  d’un  montant  total  de
1.688.000 € que cet organisme doit contracter auprès de la Banque Postale dans
les conditions fixées par l’offre de prêt figurant en annexe à la présente délibération
pour la construction de 10 logements PSLA, route d’Andres à GUINES.

Article 2 :
De libérer, en cas de besoin, pendant toute la durée du prêt des ressources suffi-
santes pour couvrir les charges de l’emprunt.

Article 3 :
D’autoriser  le  Président  du  Conseil  départemental  à  signer,  au  nom et  pour  le
compte du Département, tout document nécessaire à la mise en œuvre de la pré-
sente délibération.

Dans les conditions de vote ci-dessous : 

Pour  :  41  voix  (Groupe Socialiste,  Républicain  et  Citoyen ;  Groupe  Communiste  et
Républicain ; Groupe En Marche ; Groupe Union Action 62 ; Groupe Rassemblement
National, Non-inscrit)
Contre : 0 voix 
Abstention : 0 voix 
Absents sans délégation de vote : 2 (Groupe Socialiste, Républicain et Citoyen)

(Adopté)

…........................................................................................................................................

LE PRESIDENT DU CONSEIL DEPARTEMENTAL,

Jean-Claude LEROY

ARRAS, le 4 février 2019

Pour le Président du Conseil Départemental,
Par délégation, le Directeur du Pôle Ressources Humaines

et Juridiques,

SIGNE

Cédric DUTRUEL

2 / 2
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DELIBERATION DE GARANTIE 
 

 

Département du Pas-de-Calais ; 

 

Séance de la Commission Permanente du Conseil départemental du 4 février 2019 ; 

 

Vu la demande formulée par COPRONORD Habitat SCIC HLM et tendant à obtenir 

la garantie à 90% pour un emprunt d’un montant de 1.688.000 € à effectuer auprès de la Banque 

Postale en vue de financer la construction de 10 logements PSLA, rue Manasse à Guînes. 

 

Vu les articles L 3231-4 et 3231-4-1 du Code général des collectivités territoriales; 

 

Vu l’article 2298 du Code Civil ; 

 

Vu l’offre de financement de la Banque Postale ; 

 

DELIBERE  
 

Article 1er : Le Département du Pas-de-Calais accorde sa garantie avec 

renonciation au bénéfice de discussion pour le remboursement de toutes sommes dues en 

principal à hauteur de 90%, augmentées dans la même proportion de tous intérêts, intérêts de 

retard, commissions, indemnités, frais et accessoires au titre du contrat à venir entre la Banque 

Postale et COPRONORD habitat SCIC HLM. 

L’offre de prêt est jointe en annexe et fait partie intégrante de de la présente 

délibération. 

 

Ce prêt est destiné à financer la construction de 10 logements PSLA, rue Manasse à 

Guînes. 

 

Article 2 : Le Département du Pas-de-Calais déclare que la garantie est accordée 

en conformité avec les dispositions du code général des collectivités territoriales et notamment 

celles relatives au plafond de garantie, à la division du risque et partage du risque. 

 

Article 3 : Le Département du Pas-de-Calais reconnait être parfaitement 

conscient de la nature et de l’étendue de son engagement de caution tel que décrit aux article 1 

et 4 du présent engagement. 

Il reconnait par ailleurs être parfaitement averti du risque de non remboursement du 

prêt par Copronord habitat et des conséquences susceptibles d’en résulter sur sa situation 

financière. 

 

Article 4 : En cas de non-paiement total ou partiel d’une échéance par 

COPRONORD Habitat SCIC HLM, le cautionnement pourra être mis en jeu par lettre 

recommandée avec avis de réception, adressée par le bénéficiaire eu garant au plus tard 90 jours 

après la date d’échéance concernée. 

Le garant devra alors effectuer le versement sans pouvoir opposer l’absence de 

ressources prévues pour ce règlement ni exiger que le bénéficiaire ne s’adresse au préalable à 

l’emprunteur défaillant. 

En outre, le Conseil départemental s’engage pendant toute la durée de l’emprunt à 

créer et à mettre en recouvrement, en cas de besoin, des ressources suffisantes pour couvrir le 

montant des sommes dues. 

17



 

Article 5 : La garantie est conclue pour la durée du prêt augmentée d’un délai de 

trois mois. 

 

Article 6 : le Conseil autorise le Président du Conseil départemental à signer le 

contrat de prêt, à intervenir sur les bases précitées et aux conditions générales du prêteur, ainsi 

qu’à signer la convention de garantie à passer entre le Département du Pas-de-Calais et 

COPRONORD Habitat SCIC HLM. 
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DEPARTEMENT DU PAS-DE-CALAIS

Pôle Développement des Ressources
Direction des Finances
Direction Adjointe Stratégie Financière

RAPPORT N°2

Territoire(s): Calaisis 

Canton(s): CALAIS-2 

EPCI(s): C. de Com. Pays d'Opale 

COMMISSION PERMANENTE DU CONSEIL DEPARTEMENTAL

REUNION DU 4 FÉVRIER 2019

DEMANDE DE GARANTIE D'EMPRUNT AU TAUX DE 90% SOLLICITÉE PAR
COPRONORD HABITAT POUR LA CONSTRUCTION DE 10 LOGEMENTS PSLA,

ROUTE D'ANDRES À GUÎNES

Afin  de  financer  la  construction  de  10  logements  en  PSLA,  située,  route
d’Andres à Guînes, Copronord Habitat SCIC HLM a contracté un emprunt d’un montant de
1.688.000 € auprès de la Banque Postale et sollicite la garantie départementale à hauteur de
90% pour ce projet.

La commune se rapprochant du ratio maximal de garantie d’emprunt a décidé
de faire preuve de prudence en matière de garantie et a décidé de ne garantir que 10% de
ce prêt.

Le Département s’est par ailleurs doté d’un règlement intérieur adopté le 23
septembre 2013 et applicable depuis le 1er janvier 2014 afin de définir les conditions de ga-
rantie des prêts.

- Les caractéristiques du prêt consenti par la Banque Postale sont les sui-
vantes : 

Montant : 1.688.000 €
Durée : 7 ans
Commission d’engagement : 0,10% du montant du prêt

Phase de mobilisation :
Durée : Du 02/11/2018 au 15/10/2020
Taux : EONIA Post-fixé +0,77%
Périodicité des intérêts : mensuelle
Basse calcul : exact/360

Phase de consolidation :
Durée: Du 15/10/2020 au 15/10/2025 soit 5 ans
Amortissement : In fine
Périodicité des échéances : trimestrielles

CP20190204-2
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Taux : Euribor 3 mois préfixé + 0,69%
Base de calcul : exact sur 360
Remboursement anticipé : total ou partiel possible à une date d’échéance d’in-
térêts sans indemnité en cas de levée d’option par le locataire accédant.
Dans tous les autres cas, règlement d’une indemnité proportionnelle.
Date prévisionnelle de 1ère échéance : 15 janvier 2021
Échéance prévisionnelle maximale : 1.690.976,51 € (amortissement in fine)

Par application des dispositions des articles L 3231-4 et suivants du code gé-
néral des collectivités territoriales, l’octroi de garanties par les collectivités locales et leur
groupement est conditionné par le respect de trois ratios prudentiels dits « ratios Galland ».
Au regard des caractéristiques de la société et de l’objet de l’opération garantie, ces ratios
ne s’appliquent pas ici et la garantie peut être librement accordée.

Au cas où l’emprunteur, pour quelque motif que ce soit, ne s’acquitterait pas
des sommes devenues exigibles ou des intérêts moratoires qu’il aurait encourus, le Départe-
ment du Pas-de-Calais s’engage à en effectuer le paiement en ses lieu et place, sur simple
notification de la Banque postale par lettre missive, en renonçant au bénéfice de discussion
et sans jamais opposer le défaut de ressources nécessaires à ce règlement.

Les documents relatifs à la garantie seront communiqués annuellement au
Conseil Départemental en annexe du budget primitif.

Il convient de statuer sur cette affaire et le cas échéant :

- D’accorder la garantie solidaire à hauteur de 1.519.200 € soit 90% à Co-
pronord Habitat SCIC HLM pour le remboursement du prêt d’un montant to-
tal de 1.688.000 € que cet organisme doit contracter auprès de la banque
Postale dans les conditions fixées par l’offre de prêt, figurant en annexe.

- De libérer, en cas de besoin, pendant toute la durée du prêt des ressources
suffisantes pour couvrir les charges de l’emprunt.

- De m’autoriser à signer, au nom et pour le compte du Département, tout
document nécessaire à la mise en œuvre du présent rapport.

La délibération à prendre pour ce dossier est annexée au présent rapport.

La 6ème Commission - Finances et Service Public Départemental a émis un
avis favorable sur ce rapport lors de sa réunion du 07/01/2019. 

Je vous prie de bien vouloir en délibérer.

Le Président du Conseil Départemental

SIGNE

Jean-Claude LEROY

CP20190204-2
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Envoi au contrôle de légalité le : 11 février 2019
Affichage le : 11 février 2019

DEPARTEMENT DU PAS-DE-CALAIS

DELIBERATION DE LA COMMISSION PERMANENTE
DU CONSEIL DEPARTEMENTAL

REUNION DU 4 FÉVRIER 2019

PRESIDENCE DE MONSIEUR JEAN-CLAUDE LEROY

Secrétaire : Mme Daisy DUVEAU

Étaient présents : M. Jean-Claude LEROY, M. Daniel MACIEJASZ, Mme Odette DURIEZ,
Mme Nicole GRUSON, M. Claude ALLAN, Mme Nathalie DELBART, M. Jean-Marc TELLIER,
Mme  Blandine  DRAIN,  M.  Jean-Louis  COTTIGNY,  M.  Ludovic  LOQUET,  Mme  Danièle
SEUX,  M.  Jean-Claude  DISSAUX,  Mme  Mireille  HINGREZ-CEREDA,  M.  Laurent
DUPORGE, Mme Florence WOZNY, Mme Annie BRUNET, M. Raymond GAQUERE, Mme
Emmanuelle LEVEUGLE, M. Philippe FAIT, Mme Maïté MULOT-FRISCOURT, M. Frédéric
MELCHIOR, Mme Maryse DELASSUS, M. Robert THERRY, Mme Emmanuelle LAPOUILLE,
Mme  Maïté  MASSART,  M.  Bruno  COUSEIN,  Mme  Denise  BOCQUILLET,  M.  Claude
BACHELET,  Mme  Florence  BARBRY,  M.  François  VIAL,  Mme  Daisy  DUVEAU,  Mme
Guylaine JACQUART, M. Jacques DELAIRE, Mme Ginette BEUGNET, M. Hugues SION.

Excusé(s)  :  M.  Bertrand  PETIT,  Mme  Bénédicte  MESSEANNE-GROBELNY,  M.  Alain
LEFEBVRE, M. Philippe MIGNONET, M. Christopher SZCZUREK, Mme Laurence DELAVAL.

Absent(s) : M. Jean-Claude ETIENNE, Mme Isabelle LEVENT. 

Assistant  également  sans  voix  délibérative :  M.  Michel  DAGBERT,  M.  Claude
PRUDHOMME, M. Ludovic GUYOT, Mme Evelyne DROMART

Excusé(s) sans voix délibérative : Mme Maryse CAUWET, M. Pierre GEORGET

DEMANDE DE GARANTIE D'EMPRUNT AU TAUX DE 50% SOLLICITÉE PAR SIA
HABITAT POUR FINANCER LA CONSTRUCTION DE 18 LOGEMENTS, RUE DE

LA PEINE À CARVIN

(N°2019-29)

La Commission Permanente du Conseil départemental du Pas-de-Calais,

Vu  le  Code  Général  des  Collectivités  Territoriales  et  notamment  ses  articles  L.3121-14,
L.3121-14-1, L.3211-1 et L.3211-2 ;
Vu  le  Code Général des Collectivités Territoriales et  notamment ses articles L.3231-4 et
suivants ;
Vu le Code Civil et notamment son article 2298 ;
Vu la délibération n°2017-520 du Conseil départemental en date du 14/11/2017 « Délégation
d’attributions à la Commission Permanente » ;
Vu  la  délibération  n°7  du  Conseil  Général  en  date  du  23/09/2013  « Règlement
départemental applicable en matière de garanties d’emprunts » ;
Vu le rapport du Président du Conseil départemental, ci-annexé ;
Vu l’avis de la 6ème commission « Finances et Service Public Départemental » rendu lors de
sa réunion en date du 07/01/2019 ;
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Après en avoir délibéré,

DECIDE :

Article 1 :
D’accorder la garantie solidaire à hauteur de 729.606,50 € soit 50% à SIA Habitat
pour le remboursement du prêt d’un montant total de 1.459.213 € que cet orga-
nisme a contracté auprès de la Caisse des Dépôts et Consignations dans les condi-
tions fixées par le contrat de prêt, figurant en annexe à la présente délibération,
pour financer la construction de 18 logements, rue de la peine à CARVIN.

Article 2 :
De libérer, en cas de besoin, pendant toute la durée du prêt des ressources suffi-
santes pour couvrir les charges de l’emprunt.

Article 3 :
D’autoriser  le  Président  du  Conseil  départemental  à  signer,  au  nom et  pour  le
compte du Département, tout document nécessaire à la mise en œuvre de la pré-
sente délibération.

Dans les conditions de vote ci-dessous : 

Pour  :  41  voix  (Groupe Socialiste,  Républicain  et  Citoyen ;  Groupe  Communiste  et
Républicain ; Groupe En Marche ; Groupe Union Action 62 ; Groupe Rassemblement
National, Non-inscrit)
Contre : 0 voix 
Abstention : 0 voix 
Absents sans délégation de vote : 2 (Groupe Socialiste, Républicain et Citoyen)

(Adopté)

…........................................................................................................................................

LE PRESIDENT DU CONSEIL DEPARTEMENTAL,

Jean-Claude LEROY

ARRAS, le 4 février 2019

Pour le Président du Conseil Départemental,
Par délégation, le Directeur du Pôle Ressources Humaines

et Juridiques,

SIGNE

Cédric DUTRUEL

2 / 2
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DELIBERATION DE GARANTIE 
 

 

Département du Pas-de-Calais ; 

 

Réunion de la Commission Permanente du Conseil départemental du 4 février 2019 ; 

 

Vu le contrat de prêt n° 89306 en annexe signé entre SIA Habitat, ci-après 

l’emprunteur et la Caisse des Dépôts et Consignations. 

 

Vu les articles L 3231-4 et L 3231-4-1 du Code général des collectivités territoriales; 

 

Vu l’article 2298 du Code Civil ;  

 

 

DELIBERE  
 

Article 1er : Le Département du Pas-de-Calais accorde sa garantie à hauteur de 

50% pour le remboursement d’un prêt d’un montant total de 1.459.213 € souscrit par SIA 

Habitat auprès de la Caisse des Dépôts et Consignations, selon les caractéristiques financières 

et aux charges du contrat de prêt n° 89306 constitué de quatre lignes de prêt. 

 

Ledit contrat est joint en annexe et fait partie intégrante de la présente délibération. 

 

Article 2 : La garantie est apportée aux conditions suivantes : 

 

La garantie est accordée pour la durée totale du contrat de prêt et jusqu’au complet 

remboursement de celui-ci et porte sur l’ensemble des sommes contractuellement dues par 

l’emprunteur dont il ne se serait pas acquitté à la date d’exigibilité. 

 

Sur notification de l’impayé par simple lettre de la Caisse des Dépôts et 

Consignations, le Département s’engage dans les meilleurs délais à se substituer à l’emprunteur 

pour son paiement, en renonçant au bénéfice de discussion et sans jamais opposer le défaut 

ressources nécessaires à ce règlement 

 

Article 3 : Le Conseil départemental s’engage pendant toute la durée du contrat 

de prêt à libérer, en cas de besoin, des ressources suffisantes pour couvrir les charges de celui-

ci. 
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DEPARTEMENT DU PAS-DE-CALAIS

Pôle Développement des Ressources
Direction des Finances
Direction Adjointe Stratégie Financière

RAPPORT N°3

Territoire(s): Lens-Hénin 

Canton(s): CARVIN 

EPCI(s): C. d'Agglo. d'Hénin Carvin 

COMMISSION PERMANENTE DU CONSEIL DEPARTEMENTAL

REUNION DU 4 FÉVRIER 2019

DEMANDE DE GARANTIE D'EMPRUNT AU TAUX DE 50% SOLLICITÉE PAR SIA
HABITAT POUR FINANCER LA CONSTRUCTION DE 18 LOGEMENTS, RUE DE

LA PEINE À CARVIN

Afin de financer un projet de construction de 18 logements, rue de la peine à
Carvin, SIA Habitat a contracté un emprunt d’un montant total de 1.459.213 € auprès de la
Caisse des Dépôts et Consignations et sollicite la garantie départementale à hauteur de 50%
pour ce projet.

Le Département s’est par ailleurs doté d’un règlement intérieur adopté le 23
septembre 2013 et applicable depuis le 1er janvier 2014 afin de définir les conditions de ga-
rantie des prêts.

- Les caractéristiques des lignes du prêt consenti par la Caisse des Dépôts
et Consignations sont les suivantes : 

Ligne de prêt 5245404     :

PLAI
Montant du prêt : 490.915 €
Quotité de garantie demandée : 50% soit 245.457,50 €
Quotité de garantie communale : 50%
Échéances : annuelles
Durée du prêt : 40 ans
Montant de l’échéance prévisionnelle maximale : 15.032,97 €
Date prévisionnelle de 1ère échéance : 23 octobre 2019
Taux d’intérêt : révisable sur le Livret A + marge de -0,20%
Taux de progressivité des échéances : - 0,5 %

Ligne de prêt 5245401     :

PLAI Foncier
Montant du prêt : 127.188 €
Quotité de garantie demandée : 50% soit 63.594 €

CP20190204-3
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Quotité de garantie communale : 50%
Échéances : annuelles
Durée du prêt : 50 ans
Montant de l’échéance prévisionnelle maximale : 3.270,26 €
Date prévisionnelle de 1ère échéance : 23 octobre 2019
Taux d’intérêt : révisable sur le Livret A + marge de -0,20%
Taux de progressivité des échéances : - 0,5 %

Ligne de prêt 5245402     :

PLUS
Montant du prêt : 589.432 €
Quotité de garantie demandée : 50% soit 294.716 €
Quotité de garantie communale : 50%
Échéances : annuelles
Durée du prêt : 40 ans
Montant de l’échéance prévisionnelle maximale : 20.913,89 €
Date prévisionnelle de 1ère échéance : 23 octobre 2019
Taux d’intérêt : révisable sur le Livret A + marge de 0,60%
Taux de progressivité des échéances : - 0,5 %

Ligne de prêt 5235403:

PLUS Foncier
Montant du prêt : 251.678 €
Quotité de garantie demandée : 50% soit 125.839 €
Quotité de garantie communale : 50%
Échéances : annuelles
Durée du prêt : 50 ans
Montant de l’échéance prévisionnelle maximale : 7.735,27 €
Date prévisionnelle de 1ère échéance : 23 octobre 2019
Taux d’intérêt : révisable sur le Livret A + marge de 0,60%
Taux de progressivité des échéances : - 0,5 %

Par application des dispositions des articles L 3231-4 et suivants du code gé-
néral des collectivités territoriales, l’octroi de garanties par les collectivités locales et leur
groupement est conditionné par le respect de trois ratios prudentiels dits « ratios Galland ».
Au regard des caractéristiques de la société et de l’objet de l’opération garantie, ces ratios
ne s’appliquent pas ici et la garantie peut être librement accordée.

Au cas où l’emprunteur, pour quelque motif que ce soit, ne s’acquitterait pas
des sommes devenues exigibles ou des intérêts moratoires qu’il aurait encourus, le Départe-
ment du Pas-de-Calais s’engage à en effectuer le paiement en ses lieu et place, sur simple
notification de la Caisse des Dépôts et Consignations par lettre missive, en renonçant au bé-
néfice de discussion et sans jamais opposer le défaut de ressources nécessaires à ce règle-
ment.

Les documents relatifs à la garantie seront communiqués annuellement au
Conseil Départemental en annexe du budget primitif.

Il convient de statuer sur cette affaire et le cas échéant :

- D’accorder la garantie solidaire à hauteur de 729.606,50 € soit 50% à SIA
Habitat pour le remboursement du prêt d’un montant total de 1.459.213 €
que cet organisme a contracté auprès de Caisse de Dépôts et Consigna-
tions dans les conditions fixées par le contrat de prêt, figurant en annexe.

- De libérer, en cas de besoin, pendant toute la durée du prêt des ressources
suffisantes pour couvrir les charges de l’emprunt.
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- De m’autoriser à signer, au nom et pour le compte du Département, tout
document nécessaire à la mise en œuvre du présent rapport.

La délibération à prendre pour ce dossier est annexée au présent rapport.

La 6ème Commission - Finances et Service Public Départemental a émis un
avis favorable sur ce rapport lors de sa réunion du 07/01/2019. 

Je vous prie de bien vouloir en délibérer.

Le Président du Conseil Départemental

SIGNE

Jean-Claude LEROY

CP20190204-3
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Envoi au contrôle de légalité le : 11 février 2019
Affichage le : 11 février 2019

DEPARTEMENT DU PAS-DE-CALAIS

DELIBERATION DE LA COMMISSION PERMANENTE
DU CONSEIL DEPARTEMENTAL

REUNION DU 4 FÉVRIER 2019

PRESIDENCE DE MONSIEUR JEAN-CLAUDE LEROY

Secrétaire : Mme Daisy DUVEAU

Étaient présents : M. Jean-Claude LEROY, M. Daniel MACIEJASZ, Mme Odette DURIEZ,
Mme Nicole GRUSON, M. Claude ALLAN, Mme Nathalie DELBART, M. Jean-Marc TELLIER,
Mme  Blandine  DRAIN,  M.  Jean-Louis  COTTIGNY,  M.  Ludovic  LOQUET,  Mme  Danièle
SEUX,  M.  Jean-Claude  DISSAUX,  Mme  Mireille  HINGREZ-CEREDA,  M.  Laurent
DUPORGE, Mme Florence WOZNY, Mme Annie BRUNET, M. Raymond GAQUERE, Mme
Emmanuelle LEVEUGLE, M. Philippe FAIT, Mme Maïté MULOT-FRISCOURT, M. Frédéric
MELCHIOR, Mme Maryse DELASSUS, M. Robert THERRY, Mme Emmanuelle LAPOUILLE,
Mme  Maïté  MASSART,  M.  Bruno  COUSEIN,  Mme  Denise  BOCQUILLET,  M.  Claude
BACHELET,  Mme  Florence  BARBRY,  M.  François  VIAL,  Mme  Daisy  DUVEAU,  Mme
Guylaine JACQUART, M. Jacques DELAIRE, Mme Ginette BEUGNET, M. Hugues SION.

Excusé(s)  :  M.  Bertrand  PETIT,  Mme  Bénédicte  MESSEANNE-GROBELNY,  M.  Alain
LEFEBVRE, M. Philippe MIGNONET, M. Christopher SZCZUREK, Mme Laurence DELAVAL.

Absent(s) : M. Jean-Claude ETIENNE, Mme Isabelle LEVENT. 

Assistant  également  sans  voix  délibérative :  M.  Michel  DAGBERT,  M.  Claude
PRUDHOMME, M. Ludovic GUYOT, Mme Evelyne DROMART

Excusé(s) sans voix délibérative : Mme Maryse CAUWET, M. Pierre GEORGET

DEMANDE DE MODIFICATION D'UNE GARANTIE D'EMPRUNT AU TAUX DE
90% ACCORDÉ À HABITAT HAUTS DE FRANCE ESH POUR L'EXTENSION DE 8
PLACES DU FOYER MÉDICALISÉ ' LE PETIT PRINCE ' À GUÎNES - ERRATUM

(N°2019-30)

La Commission Permanente du Conseil départemental du Pas-de-Calais,

Vu  le  Code  Général  des  Collectivités  Territoriales  et  notamment  ses  articles  L.3121-14,
L.3121-14-1, L.3211-1 et L.3211-2 ;
Vu  le  Code Général des Collectivités Territoriales et  notamment ses articles L.3231-4 et
suivants ;
Vu le Code Civil et notamment son article 2298 ;
Vu la délibération n°2017-520 du Conseil départemental en date du 14/11/2017 « Délégation
d’attributions à la Commission Permanente » ;
Vu la  délibération  n°  7  du  Conseil  Général  en  date  du  23/09/2013  « Règlement
départemental applicable en matière de garanties d’emprunts » ;
Vu le Règlement Intérieur du Conseil départemental du Pas-de-Calais et notamment ses
articles 17 et 26 ;
Vu le rapport du Président du Conseil départemental, ci-annexé ;
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Vu l’avis de la 6ème commission « Finances et Service Public départemental » rendu lors de
sa réunion en date du 07/01/2019 ;

Madame Emmanuelle LAPOUILLE, intéressée à l’affaire, n’a pris part ni au débat, ni au vote.

Après en avoir délibéré,

DECIDE :

Article 1 :

De corriger le numéro du contrat de prêt mentionné dans la délibération n° 2018-
397 et ses annexes concernant le financement de l’opération portant sur l’extension
de 8  places du foyer  médicalisé  « le  petit  Prince » à GUINES,  le  numéro dudit
contrat de prêt devenant alors le 86372. 

Article 2     : 

Les autres dispositions de la délibération n°2018-397 demeurent inchangées.

Dans les conditions de vote ci-dessous : 

Pour  :  40  voix  (Groupe Socialiste,  Républicain  et  Citoyen ;  Groupe  Communiste  et
Républicain ; Groupe En Marche ; Groupe Union Action 62 ; Groupe Rassemblement
National, Non-inscrit)
Contre : 0 voix 
Abstention : 1 voix (Groupe Union Action 62)
Absents sans délégation de vote : 2 (Groupe Socialiste, Républicain et Citoyen)

(Adopté)

…........................................................................................................................................

LE PRESIDENT DU CONSEIL DEPARTEMENTAL,

Jean-Claude LEROY

ARRAS, le 4 février 2019

Pour le Président du Conseil Départemental,
Par délégation, le Directeur du Pôle Ressources Humaines

et Juridiques,

SIGNE

Cédric DUTRUEL
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DELIBERATION DE GARANTIE 
 

 

Département du Pas-de-Calais ; 

 

Réunion de la Commission Permanente du Conseil départemental du 4 février 2019 ; 

 

Vu le contrat de prêt n° 86372 en annexe signé entre Habitat Hauts de France ESH, 

ci-après l’emprunteur et la Caisse des Dépôts et Consignations. 

 

Vu les articles L 3231-4 et L 3231-4-1 du Code général des collectivités territoriales; 

 

Vu l’article 2298 du Code Civil ;  

 

 

DELIBERE  
 

Article 1er : Le Département du Pas-de-Calais accorde sa garantie à hauteur de 

90% pour le remboursement d’un prêt d’un montant total de 1.280.000 € souscrit par Habitat 

Hauts de France ESH auprès de la Caisse des Dépôts et Consignations, selon les caractéristiques 

financières et aux charges du contrat de prêt n° 86372 constitué d’une ligne de prêt. 

 

Ledit contrat est joint en annexe et fait partie intégrante de la présente délibération. 

 

Article 2 : La garantie est apportée aux conditions suivantes : 

 

La garantie est accordée pour la durée totale du contrat de prêt et jusqu’au complet 

remboursement de celui-ci et porte sur l’ensemble des sommes contractuellement dues par 

l’emprunteur dont il ne se serait pas acquitté à la date d’exigibilité. 

 

Sur notification de l’impayé par simple lettre de la Caisse des Dépôts et 

Consignations, le Département s’engage dans les meilleurs délais à se substituer à l’emprunteur 

pour son paiement, en renonçant au bénéfice de discussion et sans jamais opposer le défaut 

ressources nécessaires à ce règlement 

 

Article 3 : Le Conseil départemental s’engage pendant toute la durée du contrat 

de prêt à libérer, en cas de besoin, des ressources suffisantes pour couvrir les charges de celui-

ci. 
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DEPARTEMENT DU PAS-DE-CALAIS

Pôle Développement des Ressources
Direction des Finances
Direction Adjointe Stratégie Financière

RAPPORT N°4

Territoire(s): Calaisis 

Canton(s): CALAIS-2 

EPCI(s): C. de Com. Pays d'Opale 

COMMISSION PERMANENTE DU CONSEIL DEPARTEMENTAL

REUNION DU 4 FÉVRIER 2019

DEMANDE DE MODIFICATION D’UNE GARANTIE D’EMPRUNT AU TAUX DE
90% ACCORDÉ À HABITAT HAUTS DE FRANCE ESH POUR L’EXTENSION DE 8
PLACES DU FOYER MÉDICALISÉ « LE PETIT PRINCE » À GUÎNES - ERRATUM

La commission Permanente du Conseil départemental a délibéré favorablement
le 1er octobre 2018 sur la garantie d’emprunt sollicitée par Habitat hauts de France ESH.

Pour mémoire : 

-  Opération :  Extension  de  8  places  du  foyer  d’accueil  médicalisé  « Le  Petit
Prince » à Guînes.

- Caractéristiques :

Montant du prêt : 1.280.000 €
Quotité de garantie demandée : 90% soit 1.152.000 €
Quotité de garantie commune : 10%
Échéances : annuelles
Durée du prêt : 40 ans
Montant de l’échéance prévisionnelle maximale : 46.204,79€
Date prévisionnelle de 1ère échéance : 05 septembre 2020
Taux d’intérêt : révisable sur le Livret A + marge de 0,6%
Taux de progressivité des échéances : -0,5 %

Il est porté à votre connaissance que le numéro du contrat de prêt à retenir pour
cette opération porte le n° 86372 et non le n° 79551, initialement présenté.

CP20190204-21

98



Il convient de statuer sur cette affaire et le cas échéant, de corriger le numéro du
contrat de prêt mentionné dans la délibération n° 2018-397 et ses annexes. Le numéro dudit
contrat  de  prêt  est  le  86372.  Les  autres  dispositions  de  la  délibération  n°2018-397  de-
meurent inchangées.

La 6ème Commission - Finances et Service Public Départemental a émis un
avis favorable sur ce rapport lors de sa réunion du 07/01/2019. 

Je vous prie de bien vouloir en délibérer.

Le Président du Conseil Départemental

SIGNE

Jean-Claude LEROY
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Envoi au contrôle de légalité le : 11 février 2019
Affichage le : 11 février 2019

DEPARTEMENT DU PAS-DE-CALAIS

DELIBERATION DE LA COMMISSION PERMANENTE
DU CONSEIL DEPARTEMENTAL

REUNION DU 4 FÉVRIER 2019

PRESIDENCE DE MONSIEUR JEAN-CLAUDE LEROY

Secrétaire : Mme Daisy DUVEAU

Étaient présents : M. Jean-Claude LEROY, M. Daniel MACIEJASZ, Mme Odette DURIEZ,
Mme Nicole GRUSON, M. Claude ALLAN, Mme Nathalie DELBART, M. Jean-Marc TELLIER,
Mme  Blandine  DRAIN,  M.  Jean-Louis  COTTIGNY,  M.  Ludovic  LOQUET,  Mme  Danièle
SEUX,  M.  Jean-Claude  DISSAUX,  Mme  Mireille  HINGREZ-CEREDA,  M.  Laurent
DUPORGE, Mme Florence WOZNY, Mme Annie BRUNET, M. Raymond GAQUERE, Mme
Emmanuelle LEVEUGLE, M. Philippe FAIT, Mme Maïté MULOT-FRISCOURT, M. Frédéric
MELCHIOR, Mme Maryse DELASSUS, M. Robert THERRY, Mme Emmanuelle LAPOUILLE,
Mme  Maïté  MASSART,  M.  Bruno  COUSEIN,  Mme  Denise  BOCQUILLET,  M.  Claude
BACHELET,  Mme  Florence  BARBRY,  M.  François  VIAL,  Mme  Daisy  DUVEAU,  Mme
Guylaine JACQUART, M. Jacques DELAIRE, Mme Ginette BEUGNET, M. Hugues SION.

Excusé(s)  :  M.  Bertrand  PETIT,  Mme  Bénédicte  MESSEANNE-GROBELNY,  M.  Alain
LEFEBVRE, M. Philippe MIGNONET, M. Christopher SZCZUREK, Mme Laurence DELAVAL.

Absent(s) : M. Jean-Claude ETIENNE, Mme Isabelle LEVENT. 

Assistant  également  sans  voix  délibérative :  M.  Michel  DAGBERT,  M.  Claude
PRUDHOMME, M. Ludovic GUYOT, Mme Evelyne DROMART

Excusé(s) sans voix délibérative : Mme Maryse CAUWET, M. Pierre GEORGET

RD 939 - MISE À 2X2 VOIES ENTRE AUBIGNY-EN-ARTOIS ET LIGNY-SAINT-
FLOCHEL - AMÉNAGEMENT D'UN GIRATOIRE AU CARREFOUR DES RD 939
ET RD 81 À LIGNY-SAINT-FLOCHEL - ACQUISITION D'OPPORTUNITÉ D'UNE

PROPRIÉTÉ BÂTIE - PROJET DE DÉPENSE FONCIÈRE 

(N°2019-31)

La Commission Permanente du Conseil départemental du Pas-de-Calais,

Vu  le  Code  Général  des  Collectivités  Territoriales  et  notamment  ses  articles  L.3121-14,
L.3121-14-1, L.3211-1 et L.3211-2 ;
Vu  le  Code  Général  des  Collectivités  Territoriales  et  notamment  ses  articles  L.1311-9 à
L.1311-12 et L.3213-1 à L.3213-2-1 ;
Vu  le Code Général de la Propriété des Personnes Publiques et notamment ses articles
L.1111-1 et L.1212-1 ;
Vu la délibération n°2017-520 du Conseil départemental en date du 14/11/2017 « Délégation
d’attributions à la Commission Permanente » ;
Vu  l’avis  du Domaine sur  la  valeur  vénale  n°2018-514V1892 en date du 18/10/2018 ci-
annexé ;
Vu le rapport du Président du Conseil départemental, ci-annexé ;
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Vu l’avis de la 4ème commission « Equipement et Développement des Territoires » rendu lors
de sa réunion en date du 07/01/2019 ;

Après en avoir délibéré,

DECIDE :

Article 1 :

L’acquisition, auprès de Monsieur BRACQUART, de la maison bâtie sur la parcelle
cadastrée  ZB  58 d’une  contenance  de  612  m²  à  LIGNY-SAINT-FLOCHEL,
moyennant  un  prix  de  84 000,00  €,  nécessaire  à  l’aménagement  du  carrefour
giratoire au  droit  de  l’intersection  des  RD939/RD81  à  LIGNY-SAINT-FLOCHEL,
selon les modalités reprises au rapport et conformément aux plans annexés à la
présente délibération.

Article 2     :

D’arrêter le projet de dépense foncière à la somme de 87 000,00 €, incluant le prix
d’acquisition et les frais notariés associés.

Article 3     :

D'autoriser le Président du Conseil départemental, au nom et pour le compte du
Département,  à signer l’acte notarié correspondant ainsi  que toutes les pièces y
afférentes et  à  payer  le  prix  y  figurant  ainsi  que  tous  les  frais  relatifs  à  cette
acquisition.
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Article 4     :

La dépense est imputée sur le budget départemental comme suit :

Code Opération Imputation budgétaire 
Libellé Opéra-

tion 
AP € Dépense €

C04-621J01 21511//90621 
acquisitions
foncières 

900 000,00 87 000,00 

Dans les conditions de vote ci-dessous : 

Pour  :  41  voix  (Groupe Socialiste,  Républicain  et  Citoyen ;  Groupe  Communiste  et
Républicain ; Groupe En Marche ; Groupe Union Action 62 ; Groupe Rassemblement
National, Non-inscrit)
Contre : 0 voix 
Abstention : 0 voix 
Absents sans délégation de vote : 2 (Groupe Socialiste, Républicain et Citoyen)

(Adopté)

…........................................................................................................................................

LE PRESIDENT DU CONSEIL DEPARTEMENTAL,

Jean-Claude LEROY

ARRAS, le 4 février 2019

Pour le Président du Conseil Départemental,
Par délégation, le Directeur du Pôle Ressources Humaines

et Juridiques,

SIGNE

Cédric DUTRUEL
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PLAN DE SITUATION

carrefour 
RD 939 / RD 81 
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Maison impactée par le 
projet d’aménagement 
de giratoire

RD 939
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DEPARTEMENT DU PAS-DE-CALAIS

Pôle Aménagement et Développement Territorial
Secrétariat général du Pôle Aménagement et Développement 
Territorial
Bureau Foncier

RAPPORT N°5

Territoire(s): Arrageois, Montreuillois-Ternois 

Canton(s): AVESNES-LE-COMTE, SAINT-POL-SUR-TERNOISE 

EPCI(s): C. de Com. des Campagnes de l'Artois, C. de Com. du Ternois 

COMMISSION PERMANENTE DU CONSEIL DEPARTEMENTAL

REUNION DU 4 FÉVRIER 2019

RD 939 - MISE À 2X2 VOIES ENTRE AUBIGNY-EN-ARTOIS ET LIGNY-SAINT-
FLOCHEL - AMÉNAGEMENT D'UN GIRATOIRE AU CARREFOUR DES RD 939
ET RD 81 À LIGNY-SAINT-FLOCHEL - ACQUISITION D'OPPORTUNITÉ D'UNE

PROPRIÉTÉ BÂTIE - PROJET DE DÉPENSE FONCIÈRE 

Le projet de mise à 2x2 voies de la RD 939 entre AUBIGNY-EN-ARTOIS et
LIGNY-SAINT-FLOCHEL  a  fait  l’objet  d’une  concertation  publique  à  l’été  2016.  La
Commission Permanente du Conseil départemental en date du 5 février 2018 a approuvé le
bilan de cette concertation et validé le tracé, avec notamment la réalisation d’un carrefour
giratoire au droit de l’intersection des RD 939 et 81 à LIGNY-SAINT-FLOCHEL. 

Monsieur  BRACQUART,  propriétaire  d’une  habitation  bâtie  sur  la  parcelle
cadastrée ZB 58 d’une contenance  de 612  m²,  sise  8  route  Nationale  à  LIGNY-SAINT-
FLOCHEL au droit de ce carrefour destiné à être aménagé en giratoire et concerné par ce
futur  aménagement,  sollicite  l’acquisition  de  son  bien  avant  l’enquête  publique  non
programmée à ce jour.

Le Service Local du Domaine, dans son avis du 18 octobre 2018 a évalué le
bien à 76 000,00 € avec la possibilité d’octroyer une marge de négociation de 10 %.

Aujourd’hui, en l’absence de déclaration d’utilité publique du projet, l’indemnité
de remploi prévue en matière d’expropriation pour cause d’utilité publique (d’un montant de
8 800,00 € dans le cas présent) ne peut être versée à l’exproprié. 

Compte-tenu de ces éléments, et après accord signifié par le propriétaire, le
prix d’acquisition du bien par le Département s’établirait à 84 000,00 €.

L’acte de transfert de propriété serait concrétisé par acte notarié, rédigé aux
frais du Département par l’étude de Maître FROISSART DUBART, Notaire à SAINT-POL-
SUR-TERNOISE ; lesdits frais notariés étant estimés à 3 000,00 €.

Il convient de statuer sur cette affaire et, le cas échéant :
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- De décider l’acquisition auprès de Monsieur BRACQUART, de la maison
bâtie  sur  la  parcelle  cadastrée  ZB  58 d’une  contenance  de  612  m²  à
LIGNY-SAINT-FLOCHEL, moyennant un prix de 84 000,00 €, nécessaire à
l’aménagement  du  carrefour  giratoire au  droit  de  l’intersection  des  RD
939/RD  81  à  LIGNY-SAINT-FLOCHEL,  selon  les  modalités  reprises  au
présent rapport et conformément aux plans joints ;

- D’arrêter  le  projet  de  dépense  foncière  à  la  somme de  87 000,  00  €,
incluant le prix d’acquisition et les frais notariés associés ;

- De m'autoriser, au nom et pour le compte du Département à signer l’acte
notarié correspondant ainsi que toutes les pièces afférentes et à payer le
prix y figurant ainsi que tous les frais relatifs à cette acquisition.

La dépense serait inscrite sur le budget départemental comme suit : 

 

Code Opération
Imputation
budgétaire

Libellé Opération AP € Disponible € Proposition € Solde €

C04-621J01 21511//90621
acquisitions

foncières
900000.00 772159.00 87000.00 685159.00

La 4ème Commission - Equipement et développement des territoires a émis un
avis favorable sur ce rapport lors de sa réunion du 07/01/2019. 

Je vous prie de bien vouloir en délibérer.

Le Président du Conseil Départemental

SIGNE

Jean-Claude LEROY
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Envoi au contrôle de légalité le : 11 février 2019
Affichage le : 11 février 2019

DEPARTEMENT DU PAS-DE-CALAIS

DELIBERATION DE LA COMMISSION PERMANENTE
DU CONSEIL DEPARTEMENTAL

REUNION DU 4 FÉVRIER 2019

PRESIDENCE DE MONSIEUR JEAN-CLAUDE LEROY

Secrétaire : Mme Daisy DUVEAU

Étaient présents : M. Jean-Claude LEROY, M. Daniel MACIEJASZ, Mme Odette DURIEZ,
Mme Nicole GRUSON, M. Claude ALLAN, Mme Nathalie DELBART, M. Jean-Marc TELLIER,
Mme  Blandine  DRAIN,  M.  Jean-Louis  COTTIGNY,  M.  Ludovic  LOQUET,  Mme  Danièle
SEUX,  M.  Jean-Claude  DISSAUX,  Mme  Mireille  HINGREZ-CEREDA,  M.  Laurent
DUPORGE, Mme Florence WOZNY, Mme Annie BRUNET, M. Raymond GAQUERE, Mme
Emmanuelle LEVEUGLE, M. Philippe FAIT, Mme Maïté MULOT-FRISCOURT, M. Frédéric
MELCHIOR, Mme Maryse DELASSUS, M. Robert THERRY, Mme Emmanuelle LAPOUILLE,
Mme  Maïté  MASSART,  M.  Bruno  COUSEIN,  Mme  Denise  BOCQUILLET,  M.  Claude
BACHELET,  Mme  Florence  BARBRY,  M.  François  VIAL,  Mme  Daisy  DUVEAU,  Mme
Guylaine JACQUART, M. Jacques DELAIRE, Mme Ginette BEUGNET, M. Hugues SION.

Excusé(s)  :  M.  Bertrand  PETIT,  Mme  Bénédicte  MESSEANNE-GROBELNY,  M.  Alain
LEFEBVRE, M. Philippe MIGNONET, M. Christopher SZCZUREK, Mme Laurence DELAVAL.

Absent(s) : M. Jean-Claude ETIENNE, Mme Isabelle LEVENT. 

Assistant  également  sans  voix  délibérative :  M.  Michel  DAGBERT,  M.  Claude
PRUDHOMME, M. Ludovic GUYOT, Mme Evelyne DROMART

Excusé(s) sans voix délibérative : Mme Maryse CAUWET, M. Pierre GEORGET

RD 225 / RD 192 - AMÉNAGEMENT DE CARREFOUR À LUMBRES - PROJET DE
DÉPENSE FONCIÈRE 

(N°2019-32)

La Commission Permanente du Conseil départemental du Pas-de-Calais,

Vu  le  Code  Général  des  Collectivités  Territoriales  et  notamment  ses  articles  L.3121-14,
L.3121-14-1, L.3211-1 et L.3211-2 ;
Vu  le  Code  Général  des  Collectivités  Territoriales  et  notamment  ses  articles  L.1311-9 à
L.1311-12 et L.3213-1 à L.3213-2-1 ;
Vu  le Code Général de la Propriété des Personnes Publiques et notamment ses articles
L.1111-1 et L.1212-1 ;
Vu la délibération n°2017-520 du Conseil départemental en date du 14/11/2017 « Délégation
d’attributions à la Commission Permanente » ;
Vu le rapport du Président du Conseil départemental, ci-annexé ;
Vu l’avis de la 4ème commission « Equipement et Développement des Territoires » rendu lors
de sa réunion en date du 07/01/2019 ;

Après en avoir délibéré,
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DECIDE :

Article 1 :
L’acquisition,  aux héritiers  de Madame COFFIN veuve MAGNIER,  de la  maison
bâtie sur la parcelle cadastrée D 524 d’une contenance de 350 m² à LUMBRES,
moyennant le prix de 100 000,00 €, nécessaire à l’aménagement du carrefour des
RD225 et RD192 à LUMBRES, selon les modalités reprises au rapport et aux plans
annexés à la présente délibération.

Article 2     :
D’arrêter le projet de dépense foncière à la somme de 103 000,00 €, incluant le prix
d’acquisition et les frais notariés associés.

Article 3     :
D’autoriser le Président du Conseil départemental, au nom et pour le compte du
Département,  à  signer  l’acte  notarié  correspondant  ainsi  que  toutes  les  pièces
afférentes et  à  payer  le  prix  y  figurant  ainsi  que  tous  les  frais  relatifs  à  cette
acquisition.

Article 4     :
La dépense est imputée sur le budget départemental comme suit :

Code Opération Imputation budgétaire 
Libellé Opéra-

tion 
AP € Dépense € 

C04-621J01 21511//90621 
acquisitions fon-

cières 
900 000,00 103 000,00 

Dans les conditions de vote ci-dessous : 

Pour  :  41  voix  (Groupe Socialiste,  Républicain  et  Citoyen ;  Groupe  Communiste  et
Républicain ; Groupe En Marche ; Groupe Union Action 62 ; Groupe Rassemblement
National, Non-inscrit)
Contre : 0 voix 
Abstention : 0 voix 
Absents sans délégation de vote : 2 (Groupe Socialiste, Républicain et Citoyen)

(Adopté)

…........................................................................................................................................

LE PRESIDENT DU CONSEIL DEPARTEMENTAL,

Jean-Claude LEROY

ARRAS, le 4 février 2019

Pour le Président du Conseil Départemental,
Par délégation, le Directeur du Pôle Ressources Humaines

et Juridiques,

SIGNE

Cédric DUTRUEL
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PLAN DE SITUATION
localisation du 

bien 

PLAN DE SITUATION
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DEPARTEMENT DU PAS-DE-CALAIS

Pôle Aménagement et Développement Territorial
Secrétariat général du Pôle Aménagement et Développement 
Territorial
Bureau Foncier

RAPPORT N°6

Territoire(s): Audomarois 

Canton(s): LUMBRES 

EPCI(s): C. de Com. du Pays de Lumbres 

COMMISSION PERMANENTE DU CONSEIL DEPARTEMENTAL

REUNION DU 4 FÉVRIER 2019

RD 225 / RD 192 - AMÉNAGEMENT DE CARREFOUR À LUMBRES - PROJET DE
DÉPENSE FONCIÈRE 

Dans  le  cadre  du  projet  sécuritaire  de  réaménagement  du  carrefour  des
Routes Départementales (RD) 225 et 192 à LUMBRES, et compte-tenu de la mise en vente
d’une habitation située au droit de ce carrefour (suite au décès de sa propriétaire Madame
COFFIN veuve MAGNIER), le Département souhaite se porter acquéreur de ce bien.

Ladite habitation, bâtie sur la parcelle cadastrée D 524 d’une contenance de
350 m², sise rue du Docteur Pontier à LUMBRES, se situe entre le passage à niveau sur la
RD 192 et le virage formant le carrefour entre les RD 225 et 192 et comprenant une voie de
tourne  à  gauche.  Son  acquisition  puis  démolition  permettrait  de  sécuriser  et  faciliter  la
circulation des poids-lourds en augmentant le rayon de courbure du virage.

Compte-tenu du seuil réglementaire de saisine domaniale (fixé à 180 000,00
€) et du prix de vente du bien affiché en étude notariale (115 000,00 €), le Service Local du
Domaine n’a pas été consulté et, après visite de la propriété par le négociateur foncier du
Département, la valeur vénale du bien a été fixée à 100 000,00 €. 

Après accord signifié par les héritiers de Madame COFFIN veuve MAGNIER
sur cette valeur, l’acte de transfert de propriété serait concrétisé par acte notarié et rédigé
aux  frais  du  Département  par  Maître  PREVOST-DEBOUZIE,  Notaire  à  LUMBRES,  en
charge de la succession ; lesdits frais notariés étant estimés à 3 000,00 €.

Il convient de statuer sur cette affaire et, le cas échéant :

- De  décider  l’acquisition,  aux  héritiers  de  Madame  COFFIN  veuve
MAGNIER,  de  la  maison  bâtie  sur  la  parcelle  cadastrée  D  524  d’une
contenance de 350 m² à LUMBRES,  moyennant le prix de 100 000,00 €,
nécessaire  à  l’aménagement  du  carrefour  des  RD  225  et  RD  192  à
LUMBRES,  selon  les  modalités  reprises  au  présent  rapport  et
conformément aux plans joints ;
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- D’arrêter  le  projet  de  dépense  foncière  à  la  somme de 103 000,  00 €,
incluant le prix d’acquisition et les frais notariés associés ;

- De m'autoriser, au nom et pour le compte du Département à signer l’acte
notarié correspondant ainsi que toutes les pièces afférentes et à payer le
prix y figurant ainsi que tous les frais relatifs à cette acquisition.

La dépense serait inscrite sur le budget départemental comme suit : 

 

Code Opération
Imputation
budgétaire

Libellé Opération AP € Disponible € Proposition € Solde €

C04-621J01 21511//90621
acquisitions

foncières
900000.00 875159.00 103000.00 772159

La 4ème Commission - Equipement et développement des territoires a émis un
avis favorable sur ce rapport lors de sa réunion du 07/01/2019. 

Je vous prie de bien vouloir en délibérer.

Le Président du Conseil Départemental

SIGNE

Jean-Claude LEROY
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Envoi au contrôle de légalité le : 11 février 2019
Affichage le : 11 février 2019

DEPARTEMENT DU PAS-DE-CALAIS

DELIBERATION DE LA COMMISSION PERMANENTE
DU CONSEIL DEPARTEMENTAL

REUNION DU 4 FÉVRIER 2019

PRESIDENCE DE MONSIEUR JEAN-CLAUDE LEROY

Secrétaire : Mme Daisy DUVEAU

Étaient présents : M. Jean-Claude LEROY, M. Daniel MACIEJASZ, Mme Odette DURIEZ,
Mme Nicole GRUSON, M. Claude ALLAN, Mme Nathalie DELBART, M. Jean-Marc TELLIER,
Mme  Blandine  DRAIN,  M.  Jean-Louis  COTTIGNY,  M.  Ludovic  LOQUET,  Mme  Danièle
SEUX,  M.  Jean-Claude  DISSAUX,  Mme  Mireille  HINGREZ-CEREDA,  M.  Laurent
DUPORGE, Mme Florence WOZNY, Mme Annie BRUNET, M. Raymond GAQUERE, Mme
Emmanuelle LEVEUGLE, M. Philippe FAIT, Mme Maïté MULOT-FRISCOURT, M. Frédéric
MELCHIOR, Mme Maryse DELASSUS, M. Robert THERRY, Mme Emmanuelle LAPOUILLE,
Mme  Maïté  MASSART,  M.  Bruno  COUSEIN,  Mme  Denise  BOCQUILLET,  M.  Claude
BACHELET,  Mme  Florence  BARBRY,  M.  François  VIAL,  Mme  Daisy  DUVEAU,  Mme
Guylaine JACQUART, M. Jacques DELAIRE, Mme Ginette BEUGNET, M. Hugues SION.

Excusé(s)  :  M.  Bertrand  PETIT,  Mme  Bénédicte  MESSEANNE-GROBELNY,  M.  Alain
LEFEBVRE, M. Philippe MIGNONET, M. Christopher SZCZUREK, Mme Laurence DELAVAL.

Absent(s) : M. Jean-Claude ETIENNE, Mme Isabelle LEVENT. 

Assistant  également  sans  voix  délibérative :  M.  Michel  DAGBERT,  M.  Claude
PRUDHOMME, M. Ludovic GUYOT, Mme Evelyne DROMART

Excusé(s) sans voix délibérative : Mme Maryse CAUWET, M. Pierre GEORGET

DÉCLASSEMENT DE VOIRIE DÉPARTEMENTALE À SAINT-POL-SUR-
TERNOISE

(N°2019-33)

La Commission Permanente du Conseil départemental du Pas-de-Calais,

Vu  le  Code  Général  des  Collectivités  Territoriales  et  notamment  ses  articles  L.3121-14,
L.3121-14-1, L.3211-1 et L.3211-2 ;
Vu le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment son article L.3213-1 ;
Vu  le  Code Général  de la  Propriété des Personnes Publiques et  notamment  son article
L.3112-1 ;
Vu le Code de la Voirie Routière et notamment ses articles L.131-4 et L.141-3 ;
Vu la délibération n°2017-520 du Conseil départemental en date du 14/11/2017 « Délégation
d’attributions à la Commission Permanente » ;
Vu la délibération n°18-10 du Conseil Municipal de SAINT-POL-SUR-TERNOISE en date du
20/12/2018 ;
Vu le rapport du Président du Conseil départemental, ci-annexé ;
Vu l’avis de la 4ème commission « Equipement et Développement des Territoires » rendu lors
de sa réunion en date du 07/01/2019 ;
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Après en avoir délibéré,

DECIDE :

Article 1 :

De désaffecter et de déclasser du domaine public routier départemental,  afin de
permettre  son reclassement  dans  le  domaine  public  routier  de  la  Commune de
SAINT-POL-SUR-TERNOISE, la section de voirie suivante : RD 841 du PR 103 +
272 au PR 104 + 637.

Article 2     :

D’autoriser  le  Président  du  Conseil  départemental  à  signer,  au  nom et  pour  le
compte du Département avec la commune de Saint Pol sur Ternoise, la convention
relative au versement des sommes libératoires du Département d'un montant de
300 000 euros pour la Commune de SAINT-POL-SUR-TERNOISE dans les termes
du projet-type annexé à la présente délibération, et de procéder au paiement de la-
dite somme.

Article 3     :

D'autoriser  le  Président  du  Conseil  départemental  à  signer,  au  nom et  pour  le
compte du Département, tout acte nécessaire à l'accomplissement du déclassement
prévu à l’article 1 de la présente délibération.
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Article 4     :

La dépense visée à l’article 2 de la présente délibération est imputée sur le budget
départemental comme suit :

Code Opération 
Imputation budgé-

taire 
Libellé Opération AP € Dépense  € 

C04-628I01 2041421//91628 

Subvention d'équi-
pement aux com-
munes et autres
départements 

2 000 000,00 300 000,00 

Dans les conditions de vote ci-dessous : 

Pour  :  41  voix  (Groupe Socialiste,  Républicain  et  Citoyen ;  Groupe  Communiste  et
Républicain ; Groupe En Marche ; Groupe Union Action 62 ; Groupe Rassemblement
National, Non-inscrit)
Contre : 0 voix 
Abstention : 0 voix 
Absents sans délégation de vote : 2 (Groupe Socialiste, Républicain et Citoyen)

(Adopté)

…........................................................................................................................................

LE PRESIDENT DU CONSEIL DEPARTEMENTAL,

Jean-Claude LEROY

ARRAS, le 4 février 2019

Pour le Président du Conseil Départemental,
Par délégation, le Directeur du Pôle Ressources Humaines

et Juridiques,

SIGNE

Cédric DUTRUEL
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Pôle Aménagement et Développement Territorial

Maison du Département Aménagement et Développement Territorial du ******************* 

CONVENTION

Objet : Déclassement de la RD ** du PR *+*** au PR *+*** et reclassement dans le domaine 
public communal  

ENTRE LE DEPARTEMENT DU PAS-DE-CALAIS, dont le siège est en l'Hôtel du 
Département, rue Ferdinand Buisson, 62018 Arras Cedex 9, représenté par Monsieur 

Jean-Claude LEROY, Président du Conseil départemental, dûment habilité par délibération de 

la Commission Permanente du Conseil départemental en date du XX XX XX, ci-après désigné 

par « le Département » 

d'une part, 

Et 

- La Commune de ********************* dont le siège est au *********************** 62*** 
***********************, représentée par Monsieur ***************************, Maire, 
agissant au nom et pour compte de la Commune, en vertu de la délibération du Conseil 
Municipal en date du ************************ ; 

ci-après désigné par «  la Commune »              d'autre part, 

Vu : Les articles L. 3221-1 du Code Général des Collectivités Territoriales ; 
Vu : Les articles L. 131-4 du Code de la Voirie Routière ;
Vu : La délibération du Conseil Municipal de ***************** en date du ********************* ; 
Vu : l’avis de la Commission « Equiper durablement le Pas-de-Calais » en date du 
****************************;
Vu : La délibération de la Commission Permanente du Conseil départemental en date du 
*************************************************;

Il est convenu ce qui suit, 
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Préambule : 

Dans le cadre de la hiérarchisation du réseau viaire routier départemental, il a été convenu entre 

le Département et la Commune de **************************, le reclassement de la RD ** du PR *+*** au 

PR *+*** (soit *** ml), dénommée rue de************************, dans le domaine public communal.   En 

effet, cette section est une route à usage local pour la desserte des riverains et n'a plus vocation à rester 

dans le domaine public départemental.

Article 1 : Objet de la convention  

La présente convention a pour objet de préciser les modalités de déclassement-reclassement 

de la voirie concernée et  de versement par le Département du Pas-de-Calais de la somme libératoire 

au titre de la remise en état d’usage courant de la chaussée, concomitamment au déclassement de la 

RD ** (PR *+*** au PR *+***) et à son reclassement dans le domaine public communal sous la 

dénomination « rue de**************** », approuvés par délibération de la Commission Permanente du 

Conseil départemental en date du ************************et par délibération du Conseil municipal en date 

du *************************.  

Article 2 : Caractère exécutoire  

La voie concernée relève du domaine public communal à la date où les délibérations des deux 

collectivités sont exécutoires, c’est-à-dire le XX XX XX.  

Article 3 : Montant du versement libératoire  

En raison de l’état de la voirie à reclasser dans le domaine public routier communal de la 

Commune de ***************************, et après estimation établie par les services départementaux, le 

Département versera au profit de la Commune une somme libératoire forfaitaire fixée à 

******************** €.   

Cette dépense est inscrite au budget départemental au sous-programme C04-628I01Txx  

Article 4 : Modalités de versement de la participation  

La Département du Pas-de-Calais procédera au règlement de la somme de ***************** 

€ en une seule fois, après signature et notification de la présente convention à la Commune de 

***************************.  

Le Département se libérera des sommes dues au titre de la présente convention en faisant 

donner crédit au compte ouvert :  

Trésorerie de   

RIB :  

Article 5 : Enregistrement

Les frais de timbre et d'enregistrement seront à la charge de celle des parties qui entendrait 

soumettre la présente convention à cette formalité.  

Article 6 : Modifications 
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La présente convention pourra être modifiée par voie d’avenant, signé des deux parties.

Article 7 : Clause de renonciation  

La Commune de ********************** renonce par elle-même, et pour ses ayants-droit et ayants-

cause, à toute réclamation ***************** envers le Département du Pas-de-Calais, pour tout chef de 

préjudice entrant dans le champ d’application défini à l’article 1 de la présente convention.  

Article 8 : Voies de recours

Le Département et la Commune de *********************** conviennent de privilégier la solution 

amiable à la voie contentieuse, pour tout litige concernant l'application de la présente convention.  

Toutefois, toute difficulté relative à l'exécution du présent document, qui ne serait réglée par 
voie amiable, devra être portée devant le Tribunal Administratif de Lille. 

La présente convention est établie en deux exemplaires originaux. 

Fait à ARRAS , le 

Pour le Département du Pas -de -Calais 

Le Président du Conseil départemental 

Jean-Claude LEROY

Fait à  ********************* , le 

Pour la Commune de  ************************ ,

Le Maire 

******************************
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Envoi au contrôle de légalité le : 11 février 2019
Affichage le : 11 février 2019

DEPARTEMENT DU PAS-DE-CALAIS

DELIBERATION DE LA COMMISSION PERMANENTE
DU CONSEIL DEPARTEMENTAL

REUNION DU 4 FÉVRIER 2019

PRESIDENCE DE MONSIEUR JEAN-CLAUDE LEROY

Secrétaire : Mme Daisy DUVEAU

Étaient présents : M. Jean-Claude LEROY, M. Daniel MACIEJASZ, Mme Odette DURIEZ,
Mme Nicole GRUSON, M. Claude ALLAN, Mme Nathalie DELBART, M. Jean-Marc TELLIER,
Mme  Blandine  DRAIN,  M.  Jean-Louis  COTTIGNY,  M.  Ludovic  LOQUET,  Mme  Danièle
SEUX,  M.  Jean-Claude  DISSAUX,  Mme  Mireille  HINGREZ-CEREDA,  M.  Laurent
DUPORGE, Mme Florence WOZNY, Mme Annie BRUNET, M. Raymond GAQUERE, Mme
Emmanuelle LEVEUGLE, M. Philippe FAIT, Mme Maïté MULOT-FRISCOURT, M. Frédéric
MELCHIOR, Mme Maryse DELASSUS, M. Robert THERRY, Mme Emmanuelle LAPOUILLE,
Mme  Maïté  MASSART,  M.  Bruno  COUSEIN,  Mme  Denise  BOCQUILLET,  M.  Claude
BACHELET,  Mme  Florence  BARBRY,  M.  François  VIAL,  Mme  Daisy  DUVEAU,  Mme
Guylaine JACQUART, M. Jacques DELAIRE, Mme Ginette BEUGNET, M. Hugues SION.

Excusé(s)  :  M.  Bertrand  PETIT,  Mme  Bénédicte  MESSEANNE-GROBELNY,  M.  Alain
LEFEBVRE, M. Philippe MIGNONET, M. Christopher SZCZUREK, Mme Laurence DELAVAL.

Absent(s) : M. Jean-Claude ETIENNE, Mme Isabelle LEVENT. 

Assistant  également  sans  voix  délibérative :  M.  Michel  DAGBERT,  M.  Claude
PRUDHOMME, M. Ludovic GUYOT, Mme Evelyne DROMART

Excusé(s) sans voix délibérative : Mme Maryse CAUWET, M. Pierre GEORGET

RD 942 À BLENDECQUES - CRÉATION D'UN ACCÈS AU BASSIN RÉFÉRENCÉ
"942BLE1" - PROJET DE DÉPENSE FONCIÈRE

(N°2019-34)

La Commission Permanente du Conseil départemental du Pas-de-Calais,

Vu  le  Code  Général  des  Collectivités  Territoriales  et  notamment  ses  articles  L.3121-14,
L.3121-14-1, L.3211-1 et L.3211-2 ;
Vu  le  Code  Général  des  Collectivités  Territoriales  et  notamment  ses  articles  L.1311-9 à
L.1311-12, L.3213-1 à L.3213-2-1 et R.3213-8 ; 
Vu  le Code Général de la Propriété des Personnes Publiques et notamment ses articles
L.1111-1 et L.1212-1 ;
Vu la délibération n°2017-520 du Conseil départemental en date du 14/11/2017 « Délégation
d’attributions à la Commission Permanente » ;
Vu le rapport du Président du Conseil départemental, ci-annexé ;
Vu l’avis de la 4ème commission « Equipement et développement des Territoires » rendu lors
de sa réunion en date du 07/01/2019 ;

Après en avoir délibéré,
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DECIDE :

Article 1 :

L’acquisition des 3 emprises foncières sur les parcelles cadastrées AD 433, AD 405
et AD 422 à BLENDECQUES, représentant une superficie totale de 570 m² (surface
à parfaire après arpentage), propriété de la Société « DONISLADORE », nécessaire
à l’aménagement d’un accès au bassin de récupération des eaux de voirie attenant
à  la  rocade de SAINT-OMER (RD 942),  conformément  aux plans  annexés à  la
présente délibération. 

Article 2     :

D’arrêter le montant du projet de dépense foncière à la somme de 2 850,00 €, selon
les modalités reprises au rapport annexé à la présente délibération.

Article 3     :

D’autoriser  le  Président  du  Conseil  départemental  à  signer,  au  nom et  pour  le
compte du Département, l’acte d’acquisition conclu dans un cadre amiable.

Article 4     :

D’autoriser  le  Président  du  Conseil  départemental  à  payer,  au  nom  et  pour  le
compte du Département,  le prix d’acquisition des terrains visé à l’article 2 de la
présente délibération.
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Article 5     :

La dépense est imputée sur le budget départemental comme suit :

Code Opération Imputation budgétaire Libellé Opération AP € Dépense € 

C04-621J01 21511//90621 
acquisitions fon-

cières 
900 000,00 2 850,00 

Dans les conditions de vote ci-dessous : 

Pour  :  41  voix  (Groupe Socialiste,  Républicain  et  Citoyen ;  Groupe  Communiste  et
Républicain ; Groupe En Marche ; Groupe Union Action 62 ; Groupe Rassemblement
National, Non-inscrit)
Contre : 0 voix 
Abstention : 0 voix 
Absents sans délégation de vote : 2 (Groupe Socialiste, Républicain et Citoyen)

(Adopté)

…........................................................................................................................................

LE PRESIDENT DU CONSEIL DEPARTEMENTAL,

Jean-Claude LEROY

ARRAS, le 4 février 2019

Pour le Président du Conseil Départemental,
Par délégation, le Directeur du Pôle Ressources Humaines

et Juridiques,

SIGNE

Cédric DUTRUEL
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40 m²

140 m²

390 m²
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DEPARTEMENT DU PAS-DE-CALAIS

Pôle Aménagement et Développement Territorial
Secrétariat général du Pôle Aménagement et Développement 
Territorial
Bureau Foncier

RAPPORT N°8

Territoire(s): Audomarois 

Canton(s): LONGUENESSE 

EPCI(s): C. d'Agglo. du Pays de Saint Omer 

COMMISSION PERMANENTE DU CONSEIL DEPARTEMENTAL

REUNION DU 4 FÉVRIER 2019

RD 942 À BLENDECQUES - CRÉATION D'UN ACCÈS AU BASSIN RÉFÉRENCÉ
"942BLE1" - PROJET DE DÉPENSE FONCIÈRE

En 2007, lors du transfert de l’ex Route Nationale d’Intérêt Local 42 (RN 42)
devenue Route Départementale (RD) 942,  le  bassin de récupération des eaux de voirie
attenant  à  la  rocade  de  SAINT-OMER  a  été  incorporé  en  domaine  public  routier
départemental sans qu’aucun accès à partir du domaine public puisse être identifié.

Aujourd’hui, des travaux sont envisagés pour aménager cette accessibilité via
une propriété privée à acquérir ; accès indispensable à la surveillance et l’entretien de ce
bassin répertorié « RD 942 BLE1 ».

La  réalisation  de  ce  projet  nécessite  donc  l’acquisition  de  3  emprises  de
terrain, représentant une superficie totale de 570 m² : 

- 140 m² à prendre dans la parcelle cadastrée AD 433 à BLENDECQUES
- 40 m² à prendre dans la parcelle cadastrée AD 405 à BLENDECQUES
- 390 m² à prendre dans la parcelle cadastrée AD 422 à BLENDECQUES

Compte  tenu  du  marché  immobilier  local,  la  valeur  vénale  des  terrains  à
acquérir (en zone UE au PLU) est estimée à 5,00 €/m² soit 570 m² x 5,00 €/m² = 2 850,00 €.

Dans ces conditions, le montant de la dépense foncière prévisionnelle relative
à ce projet s’élève à la somme globale de 2 850,00 €.

Il convient de statuer sur cette affaire et, le cas échéant : 

- De  décider  l’acquisition  des  3  emprises  foncières  sur  les  parcelles
cadastrées AD 433, AD 405 et AD 422 à BLENDECQUES, représentant
une  superficie  totale  de  570  m²  (surface  à  parfaire  après  arpentage),
propriété de la Société « DONISLADORE », nécessaire à l’aménagement
d’un accès au bassin  de récupération  des eaux de voirie  attenant  à la
rocade  de  SAINT-OMER  (RD  942),  conformément  aux  plans  joints  en
annexe ; 
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- D’arrêter le montant du projet de dépense foncière à la somme de 2 850,00
€, selon les modalités reprises au présent rapport ; 

- De m’autoriser, au nom et pour le compte du Département : 
 A signer l’acte d’acquisition conclu dans un cadre amiable ; 
 A payer le prix d’acquisition des terrains, conformément aux dispositions

de l’article R 3213-8 du Code Général des Collectivités Territoriales.

La dépense serait imputée sur le budget départemental comme suit : 

 

Code Opération
Imputation
budgétaire

Libellé Opération AP € Disponible € Proposition € Solde €

C04-621J01 21511//90621
acquisitions

foncières
900000.00 685159.00 2850.00 682309.00

La 4ème Commission - Equipement et développement des territoires a émis un
avis favorable sur ce rapport lors de sa réunion du 07/01/2019. 

Je vous prie de bien vouloir en délibérer.

Le Président du Conseil Départemental

SIGNE

Jean-Claude LEROY
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Envoi au contrôle de légalité le : 11 février 2019
Affichage le : 11 février 2019

DEPARTEMENT DU PAS-DE-CALAIS

DELIBERATION DE LA COMMISSION PERMANENTE
DU CONSEIL DEPARTEMENTAL

REUNION DU 4 FÉVRIER 2019

PRESIDENCE DE MONSIEUR JEAN-CLAUDE LEROY

Secrétaire : Mme Daisy DUVEAU

Étaient présents : M. Jean-Claude LEROY, M. Daniel MACIEJASZ, Mme Odette DURIEZ,
Mme Nicole GRUSON, M. Claude ALLAN, Mme Nathalie DELBART, M. Jean-Marc TELLIER,
Mme  Blandine  DRAIN,  M.  Jean-Louis  COTTIGNY,  M.  Ludovic  LOQUET,  Mme  Danièle
SEUX,  M.  Jean-Claude  DISSAUX,  Mme  Mireille  HINGREZ-CEREDA,  M.  Laurent
DUPORGE, Mme Florence WOZNY, Mme Annie BRUNET, M. Raymond GAQUERE, Mme
Emmanuelle LEVEUGLE, M. Philippe FAIT, Mme Maïté MULOT-FRISCOURT, M. Frédéric
MELCHIOR, Mme Maryse DELASSUS, M. Robert THERRY, Mme Emmanuelle LAPOUILLE,
Mme  Maïté  MASSART,  M.  Bruno  COUSEIN,  Mme  Denise  BOCQUILLET,  M.  Claude
BACHELET,  Mme  Florence  BARBRY,  M.  François  VIAL,  Mme  Daisy  DUVEAU,  Mme
Guylaine JACQUART, M. Jacques DELAIRE, Mme Ginette BEUGNET, M. Hugues SION.

Excusé(s)  :  M.  Bertrand  PETIT,  Mme  Bénédicte  MESSEANNE-GROBELNY,  M.  Alain
LEFEBVRE, M. Philippe MIGNONET, M. Christopher SZCZUREK, Mme Laurence DELAVAL.

Absent(s) : M. Jean-Claude ETIENNE, Mme Isabelle LEVENT. 

Assistant  également  sans  voix  délibérative :  M.  Michel  DAGBERT,  M.  Claude
PRUDHOMME, M. Ludovic GUYOT, Mme Evelyne DROMART

Excusé(s) sans voix délibérative : Mme Maryse CAUWET, M. Pierre GEORGET

COMMUNE D'AUDRUICQ - ALIÉNATION DE LA PROPRIÉTÉ
DÉPARTEMENTALE CADASTRÉE AS 521P (POUR 600 M²) AU PROFIT D'UN

TIERS

(N°2019-35)

La Commission Permanente du Conseil départemental du Pas-de-Calais,

Vu  le  Code  Général  des  Collectivités  Territoriales  et  notamment  ses  articles  L.3121-14,
L.3121-14-1, L.3211-1 et L.3211-2 ;
Vu  le  Code Général  des  Collectivités  Territoriales  et  notamment  ses  articles  L.3213-1 à
L.3213-2-1 ;
Vu  le Code Général de la Propriété des Personnes Publiques et notamment ses articles
L.1212-1, L.3211-14 et L.3221-1 ;
Vu la délibération n°2017-520 du Conseil départemental en date du 14/11/2017 « Délégation
d’attributions à la Commission Permanente » ;
Vu l’avis du Domaine sur la valeur vénale n°.7300-SD. en date du 01/08/2017 ci-annexé ;
Vu le rapport du Président du Conseil départemental, ci-annexé ;
Vu l’avis de la 6ème commission « Finances et Service Public Départemental » rendu lors de
sa réunion en date du 07/01/2019 ;
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Après en avoir délibéré,

DECIDE :

Article 1 :

D’aliéner  au profit  de  Jérôme CROQUELOIS l’immeuble  bâti  à  prendre dans la
parcelle  cadastrée  AS  521  à  AUDRUICQ  (600  m²  à  parfaire  après  arpentage),
moyennant  le  prix  de  24  000,00  €  selon  les  modalités  reprises  au  rapport  et
conformément aux plans annexés à la présente délibération.

Article 2     :

D’autoriser  le  Président  du  Conseil  départemental  à  signer,  au  nom et  pour  le
compte du Département, l’acte de vente en la forme administrative, rédigé et publié
aux frais de l’acquéreur, et à en percevoir le prix.

Article 3     :

D’autoriser le Président du Conseil départemental, au nom et pour le compte du
Département, à donner autorisation de prise de possession anticipée de la propriété
départementale  à  aliéner,  afin  de  permettre  à  l’acquéreur  d’effectuer  toutes  les
démarches relatives à la remise en état de l’immeuble (ou à sa démolition) et toute
intervention visant à sa préservation ou mise en sécurité.
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Article 4     :

La recette sera affectée sur le budget départemental comme suit :

Section Code Opération 
Imputation bud-

gétaire 
Libellé de l'opé-

ration 
Recette €

Fonctionnement-Recette C06-602C03 775//943 
Acquisitions fon-
cières - MDAD 

24 000,00 

Dans les conditions de vote ci-dessous : 

Pour  :  41  voix  (Groupe Socialiste,  Républicain  et  Citoyen ;  Groupe  Communiste  et
Républicain ; Groupe En Marche ; Groupe Union Action 62 ; Groupe Rassemblement
National, Non-inscrit)
Contre : 0 voix 
Abstention : 0 voix 
Absents sans délégation de vote : 2 (Groupe Socialiste, Républicain et Citoyen)

(Adopté)

…........................................................................................................................................

LE PRESIDENT DU CONSEIL DEPARTEMENTAL,

Jean-Claude LEROY

ARRAS, le 4 février 2019

Pour le Président du Conseil Départemental,
Par délégation, le Directeur du Pôle Ressources Humaines

et Juridiques,

SIGNE

Cédric DUTRUEL
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DEPARTEMENT DU PAS-DE-CALAIS

Pôle Aménagement et Développement Territorial
Secrétariat général du Pôle Aménagement et Développement 
Territorial
Bureau Foncier

RAPPORT N°9

Territoire(s): Calaisis 

Canton(s): MARCK 

EPCI(s): C. de Com. de la Région d'Audruicq 

COMMISSION PERMANENTE DU CONSEIL DEPARTEMENTAL

REUNION DU 4 FÉVRIER 2019

COMMUNE D'AUDRUICQ - ALIÉNATION DE LA PROPRIÉTÉ
DÉPARTEMENTALE CADASTRÉE AS 521P (POUR 600 M²) AU PROFIT D'UN

TIERS

Le Département est propriétaire depuis 1958 d’un immeuble bâti érigé sur un
terrain  cadastré  section  AS  n°  521,  situé  39  route  d’Ostove  à  AUDRUICQ,  à  proximité
immédiate du Centre d’Entretien Routier.

Autrefois  à  usage  de  bureaux,  ce  bâtiment  préfabriqué,  (en  panneaux
extérieurs fibrociment amiante, cloisons intérieures bois, sol carrelé et toiture bac acier), libre
d’occupation depuis de nombreuses années, n’est plus utile aux besoins départementaux et
fait partie du domaine privé immobilier départemental.

Après plusieurs visites d’acquéreurs potentiels, trois propositions d’achat ont
été reçues pour l’acquisition de ce bâtiment sur et avec 600 m² (surface à parfaire après
arpentage), à prendre dans la parcelle cadastrée AS 521 à AUDRUICQ.

Les  2  propositions  (à  hauteur  de  15 000,00  €  et  17 500,00  €)  les  plus
éloignées de la valeur vénale estimée ont été écartées au profit de la proposition d’achat
émanant de Monsieur Jérôme CROQUELOIS au prix de 24 000,00 €

Conformément  aux dispositions des articles L 3213-1 et  suivants du Code
Général des Collectivités Territoriales,  la collectivité départementale peut délibérer sur ce
projet  d’aliénation,  au vu de l’estimation du Service Local  du Domaine qui  a évalué cet
ensemble immobilier à 30 000 € par courrier en date du 1er Août 2017.

Toutefois, il pourrait être décidé de passer outre à l’évaluation, compte-tenu
que l’immeuble est  vétuste et  très dégradé après de nombreuses intrusions et  actes de
vandalisme subis  depuis  la  date de l’évaluation domaniale,  qu’il  ne constitue aujourd’hui
qu’une charge d’entretien et de mise en sécurité importante, que sa remise en état ou sa
démolition s’avérerait coûteuse, et que, en conséquence, la proposition d’achat de Monsieur
CROQUELOIS s’apparente à une réelle opportunité.
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Ce  projet  d’aliénation  serait  concrétisé  par  acte  de  vente  en  la  forme
administrative,  dont  les  taxes  et  frais  de  publicité  foncière  seraient  pris  en  charge  par
l’acquéreur.

Il convient de statuer sur cette affaire et le cas échéant :

- De décider d’aliéner au profit de Jérôme CROQUELOIS l’immeuble bâti à
prendre  dans  la  parcelle  cadastrée  AS  521  à  AUDRUICQ  (600  m²  à
parfaire  après  arpentage),  moyennant  le  prix  de 24 000,00 €  selon les
modalités reprises au présent rapport et conformément aux plans annexés;

- De m’autoriser, au nom et pour le compte du Département : 

 À signer l’acte de vente en la forme administrative rédigé et publié aux
frais de l’acquéreur, et à en percevoir le prix,

 À donner autorisation de prise de possession anticipée de la propriété
départementale  à  aliéner,  afin  de  permettre  à  l’acquéreur  d’effectuer
toutes les démarches relatives à la remise en état de l’immeuble (ou à
sa démolition) et toute intervention visant à sa préservation ou mise en
sécurité.

 
La recette sera affectée sur le budget départemental comme suit :

 

Section Code Opération Imputation budgétaire Libellé de l'opération Inscrit
Proposition
d'inscription

Fonctionnement-
Recette

C06-602C03 775//943
Acquisitions foncières

- MDAD
0.00 24000.00

La 6ème Commission - Finances et Service Public Départemental a émis un
avis favorable sur ce rapport lors de sa réunion du 07/01/2019. 

Je vous prie de bien vouloir en délibérer.

Le Président du Conseil Départemental

SIGNE

Jean-Claude LEROY
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Envoi au contrôle de légalité le : 13 février 2019
Affichage le : 13 février 2019

DEPARTEMENT DU PAS-DE-CALAIS

DELIBERATION DE LA COMMISSION PERMANENTE
DU CONSEIL DEPARTEMENTAL

REUNION DU 4 FÉVRIER 2019

PRESIDENCE DE MONSIEUR JEAN-CLAUDE LEROY

Secrétaire : Mme Daisy DUVEAU

Étaient présents : M. Jean-Claude LEROY, M. Daniel MACIEJASZ, Mme Odette DURIEZ,
Mme Nicole GRUSON, M. Claude ALLAN, Mme Nathalie DELBART, M. Jean-Marc TELLIER,
Mme  Blandine  DRAIN,  M.  Jean-Louis  COTTIGNY,  M.  Ludovic  LOQUET,  Mme  Danièle
SEUX,  M.  Jean-Claude  DISSAUX,  Mme  Mireille  HINGREZ-CEREDA,  M.  Laurent
DUPORGE, Mme Florence WOZNY, Mme Annie BRUNET, M. Raymond GAQUERE, Mme
Emmanuelle LEVEUGLE, M. Philippe FAIT, Mme Maïté MULOT-FRISCOURT, M. Frédéric
MELCHIOR, Mme Maryse DELASSUS, M. Robert THERRY, Mme Emmanuelle LAPOUILLE,
Mme  Maïté  MASSART,  M.  Bruno  COUSEIN,  Mme  Denise  BOCQUILLET,  M.  Claude
BACHELET,  Mme  Florence  BARBRY,  M.  François  VIAL,  Mme  Daisy  DUVEAU,  Mme
Guylaine JACQUART, M. Jacques DELAIRE, Mme Ginette BEUGNET, M. Hugues SION.

Excusé(s)  :  M.  Bertrand  PETIT,  Mme  Bénédicte  MESSEANNE-GROBELNY,  M.  Alain
LEFEBVRE, M. Philippe MIGNONET, M. Christopher SZCZUREK, Mme Laurence DELAVAL.

Absent(s) : M. Jean-Claude ETIENNE, Mme Isabelle LEVENT. 

Assistant  également  sans  voix  délibérative :  M.  Michel  DAGBERT,  M.  Claude
PRUDHOMME, M. Ludovic GUYOT, Mme Evelyne DROMART

Excusé(s) sans voix délibérative : Mme Maryse CAUWET, M. Pierre GEORGET

PROLONGATIONS DE DÉLAIS

(N°2019-36)

La Commission Permanente du Conseil départemental du Pas-de-Calais,

Vu  le  Code  Général  des  Collectivités  Territoriales  et  notamment  ses  articles  L.3121-14,
L.3121-14-1, L.3211-1 et L.3211-2 ;
Vu le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment son article L.1111-10 ; 
Vu la délibération n°2017-520 du Conseil départemental en date du 14/11/2017 « Délégation
d’attributions à la Commission Permanente » ;
Vu la délibération n° 2017-14 de la Commission Permanente en date du 09/01/2017 « Délai
d’exécution des travaux subventionnés par le Département » ;
Vu le rapport du Président du Conseil départemental, ci-annexé ;
Vu l’avis de la 4ème commission « Equipement et développement des territoires » rendu lors
de sa réunion en date du 07/01/2019 ;

Après en avoir délibéré,

DECIDE :
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Article unique     :

D’accorder  7  prolongations  de  délai  de  validité  des  subventions  jusqu’au  31
décembre 2019 et 1 prolongation de délai de validité des subventions jusqu’au 31
décembre  2020,  selon  les  modalités  reprises  au  tableau  annexé  à  la  présente
délibération.

Dans les conditions de vote ci-dessous : 

Pour  :  41  voix  (Groupe Socialiste,  Républicain  et  Citoyen ;  Groupe  Communiste  et
Républicain ; Groupe En Marche ; Groupe Union Action 62 ; Groupe Rassemblement
National, Non-inscrit)
Contre : 0 voix 
Abstention : 0 voix 
Absents sans délégation de vote : 2 (Groupe Socialiste, Républicain et Citoyen)

(Adopté)

…........................................................................................................................................

LE PRESIDENT DU CONSEIL DEPARTEMENTAL,

Jean-Claude LEROY

ARRAS, le 4 février 2019

Pour le Président du Conseil Départemental,
Par délégation, le Directeur du Pôle Ressources Humaines

et Juridiques,

SIGNE

Cédric DUTRUEL
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N° DOSSIER BENEFICIAIRE DISPOSITIF TERRITOIRE MONTANT SUBVENTION MONTANT DÉJÀ VERSE OBJET DE LA SUBVENTION
DATE D’ATTRIBUTION 

COMMISSION PERMANENTE

DATE PREVUE DE FIN DE 

TRAVAUX
CONTEXTE PROPOSITION DE DECISION

2016-03797
COMMUNE DE FRESNICOURT LE 

DOLMEN
FARDA-AMENAGEMENT ARTOIS 10 134,00 € 0,00 €

Mise aux normes PMR de l'école 

et de la salle des associations
06/03/2017 courant 2019

Contraintes techniques 

supplémentaires et 

attente du dossier 

d'accessibilité et de 

déclaration préalable de 

l'architecte

Prolongation accordée jusqu’au 

31/12/2019 pour permettre le 

versement du solde de la 

subvention

2015-06167

SYNDICAT INTERCOMMUNAL 

DES EAUX DE LA REGION D 

ANDRES

FARDA-AEP CALAISIS 8 000,00 € 0,00  

Renforcement de la défence 

incendie rue d'Eclemy à 

Sanghen par l'acquisition 

d'une citerne souple de 

120m3

05/10/2015 courant 2019

Problémes liés au foncier 

et à des vices de 

construction de la 

citerne

Prolongation accordée jusqu’au 

31/12/2019 pour permettre le 

versement du solde de la 

subvention

2015-04572

SYNDICAT INTERCOMMUNAL D 

ADDUCTION ET DE 

DISTRIBUTION D EAU POTABLE 

DU PLATEAU DE BELLEVUE

FARDA-AEP MONTREUILLOIS 16 000,00 € 11 200,00  
Rélaisation d'une citerne de 

60m3 à Ergny
05/10/2015 Travaux terminés

Les travaux sont 

terminés mais les 

factures ne sont pas 

réglées suite à des 

problèmes de trésorerie 

du Syndicat

Prolongation accordée jusqu’au 

31/12/2019 pour permettre le 

versement du solde de la 

subvention

2016-00598 COMMUNE DE BUCQUOY FARDA-AMENAGEMENT ARRAGEOIS 77 500,00 € 0,00 €
Construction d'une salle de 

sport
05/09/2016 courant 2019

Attente de la réponse de 

la Région concernant 

l'octroi d'une subvention 

dans le cadre du PRADET

Prolongation accordée jusqu’au 

31/12/2019 pour permettre le 

versement du solde de la 

subvention

2016-01481 COMMUNE DE ROBECQ FARDA-AMENAGEMENT ARTOIS 20 000,00 € 3 825,78 €
Mise en accessibilité des 

bâtiments communaux
06/03/2017 courant 2019

Les travaux seront 

globalisés avec la 

construction de la 

nouvelle mairie

Prolongation accordée jusqu’au 

31/12/2019 pour permettre le 

versement du solde de la 

subvention

2016-02760

COMMUNAUTE DE COMMUNES 

DU HAUT PAYS DU 

MONTREUILLOIS

FARDA - LUTTE CONTRE LES 

INONDATIONS
MONTREUILLOIS 208 622,00 € 11 986,66 €

Ralentissement des 

ruissellements en tête de 

bassin versant de l 'Aa

06/06/2016 courant 2019

Travaux sur 2 phases. La 

1ère est terminée, la 

2ème a débuté en 

septembre 2018

Prolongation accordée jusqu’au 

31/12/2019 pour permettre le 

versement du solde de la 

subvention

2016-02259 COMMUNE DE COURSET FARDA-AMENAGEMENT BOULONNAIS 2 289,00 € 0,00 € Construction d'un préau 05/09/2016 courant 2019

En attente des travaux 

de mise en conformité 

de l'assainissement non 

collectif avant la 

construction du préau

Prolongation accordée jusqu’au 

31/12/2019 pour permettre le 

versement du solde de la 

subvention

engagement 

2015-072783
COMMUNE DE HOUCHIN OSMOC ARTOIS 80 000,00 € 40 000,00 €

Travaux de sécurisation de 

l'accès aux écoles
06/05/2015 2020

Travaux de voirie non 

finalisés suite a une 

réévaluation par les 

Domaines d'un terrain 

que la commune devait 

acquérir avant d'engager 

les travaux

Prolongation accordée jusqu’au 

31/12/2020 pour permettre le 

versement du solde de la 

subvention
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DEPARTEMENT DU PAS-DE-CALAIS

Pôle Aménagement et Développement Territorial
Direction du Développement, de l'Aménagement et de 
l'Environnement
Mission Coordination territoriale

RAPPORT N°10

Territoire(s): Arrageois, Artois, Calaisis, Montreuillois-Ternois, Boulonnais 

Canton(s): BRUAY-LABUISSIERE, CALAIS-2, BAPAUME, LUMBRES, DESVRES, LILLERS 

EPCI(s): C. Urbaine d'Arras, C. d'Agglo. de Béthune Bruay Artois Lys, Romane, C. de Com. 
des Campagnes de l'Artois, C. de Com. du Haut Pays du Montreuillois, C. de Com. Pays 
d'Opale, C. de Com. du Sud Artois, C. de Com. Desvres Samer 

COMMISSION PERMANENTE DU CONSEIL DEPARTEMENTAL

REUNION DU 4 FÉVRIER 2019

PROLONGATIONS DE DÉLAIS

Le Département est régulièrement sollicité pour prolonger la durée de validité
des subventions qu’il a accordées. Les raisons peuvent être multiples et selon les situations
indépendantes du maitre d’ouvrage.

La liste des sollicitations ainsi que les motifs de non réalisation sont présentés
en annexe.

Les propositions  de  décisions  se  fondent  sur  les  principes  adoptés  par  la
Commission Permanente lors de sa session du 5 novembre 2018 et se répartissent ainsi :

- 7 prolongations jusqu’au 31 décembre 2019 pour permettre le versement
du solde des subventions ;

- 1 prolongation jusqu’au 31 décembre 2020 pour permettre le versement du
solde de la subvention ;

- Aucun refus de prolongation

CP20190204-9

144



Il  convient  de  statuer  sur  cette  affaire  et,  le  cas  échéant,  d’accorder  7
prolongations de délais jusqu’au 31 décembre 2019 et 1 prolongation de délais jusqu’au 31
décembre 2020, selon les modalités reprises en annexe du présent rapport. 

La 4ème Commission - Equipement et développement des territoires a émis un
avis favorable sur ce rapport lors de sa réunion du 07/01/2019. 

Je vous prie de bien vouloir en délibérer.

Le Président du Conseil Départemental

SIGNE

Jean-Claude LEROY
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Envoi au contrôle de légalité le : 11 février 2019
Affichage le : 11 février 2019

DEPARTEMENT DU PAS-DE-CALAIS

DELIBERATION DE LA COMMISSION PERMANENTE
DU CONSEIL DEPARTEMENTAL

REUNION DU 4 FÉVRIER 2019

PRESIDENCE DE MONSIEUR JEAN-CLAUDE LEROY

Secrétaire : Mme Daisy DUVEAU

Étaient présents : M. Jean-Claude LEROY, M. Daniel MACIEJASZ, Mme Odette DURIEZ,
Mme Nicole GRUSON, M. Claude ALLAN, Mme Nathalie DELBART, M. Jean-Marc TELLIER,
Mme  Blandine  DRAIN,  M.  Jean-Louis  COTTIGNY,  M.  Ludovic  LOQUET,  Mme  Danièle
SEUX,  M.  Jean-Claude  DISSAUX,  Mme  Mireille  HINGREZ-CEREDA,  M.  Laurent
DUPORGE, Mme Florence WOZNY, Mme Annie BRUNET, M. Raymond GAQUERE, Mme
Emmanuelle LEVEUGLE, M. Philippe FAIT, Mme Maïté MULOT-FRISCOURT, M. Frédéric
MELCHIOR, Mme Maryse DELASSUS, M. Robert THERRY, Mme Emmanuelle LAPOUILLE,
Mme  Maïté  MASSART,  M.  Bruno  COUSEIN,  Mme  Denise  BOCQUILLET,  M.  Claude
BACHELET,  Mme  Florence  BARBRY,  M.  François  VIAL,  Mme  Daisy  DUVEAU,  Mme
Guylaine JACQUART, M. Jacques DELAIRE, Mme Ginette BEUGNET, M. Hugues SION.

Excusé(s)  :  M.  Bertrand  PETIT,  Mme  Bénédicte  MESSEANNE-GROBELNY,  M.  Alain
LEFEBVRE, M. Philippe MIGNONET, M. Christopher SZCZUREK, Mme Laurence DELAVAL.

Absent(s) : M. Jean-Claude ETIENNE, Mme Isabelle LEVENT. 

Assistant  également  sans  voix  délibérative :  M.  Michel  DAGBERT,  M.  Claude
PRUDHOMME, M. Ludovic GUYOT, Mme Evelyne DROMART

Excusé(s) sans voix délibérative : Mme Maryse CAUWET, M. Pierre GEORGET

EXAMEN D'UNE OFFRE D'ACQUISITION AMIABLE DE TERRAINS
APPARTENANT À LA SOCIÉTÉ EDILIANS (EX IMERYS) SITUÉS DANS LA ZONE

DE PRÉEMPTION "LE BOIS DE L'OFFLARDE" À LEFOREST 

(N°2019-37)

La Commission Permanente du Conseil départemental du Pas-de-Calais,

Vu  le  Code  Général  des  Collectivités  Territoriales  et  notamment  ses  articles  L.3121-14,
L.3121-14-1, L.3211-1 et L.3211-2 ;
Vu  le  Code  Général  des  Collectivités  Territoriales  et  notamment  ses  articles  L.1311-9 à
L.1311-12 et L.3213-1 à L.3213-2-1 ; 
Vu le Code de l’Urbanisme et notamment son article L.113-8 ;
Vu le Code de la Propriété des Personnes Publiques et notamment ses articles L.1111-1 et
L.1212-1 ;
Vu la délibération n°2017-520 du Conseil départemental en date du 14/11/2017 « Délégation
d’attributions à la Commission Permanente » ;
Vu l’avis du Domaine sur la valeur vénale n°2018-497V1281-2037 en date du 04/10/2018 ci-
annexé ;
Vu le rapport du Président du Conseil départemental, ci-annexé ;
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Vu l’avis de la 4ème commission « Equipement et développement des territoires » rendu lors
de sa réunion en date du 07/01/2019 ;

Après en avoir délibéré,

DECIDE :

Article 1 :

L’acquisition, auprès de la Société EDILIANS, des parcelles cadastrées AB n° 44,
45, 46, 47, 137, 140, 141, 144 et 145, d’une superficie totale de 18 ha 05 a 49 ca,
situées sur le territoire de la commune de LEFOREST dans la zone de préemption
« le Bois de l’Offlarde », au prix de 77 634 € selon les modalités reprises au rapport
et au plan annexés à la présente délibération.

Article 2     :

D’arrêter le projet de dépense foncière à la somme maximale de 80 834,00 €. 

Article 3     :

D’autoriser le Président du Conseil départemental, au nom et pour le compte du Dé-
partement, à signer  l’acte de vente ainsi que les pièces y afférentes et à régler le
prix correspondant.
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Article 4     :

La dépense visée à l’article 2 de la présente délibération est imputée sur le budget
départemental comme suit :

Code Opéra-
tion 

Imputation budgétaire Libellé Opération AP € Dépense €

C04-733C18 21181//90738 
Acquisition et aména-
gement des espaces

naturels 
260 000,00 80 834,00 

Dans les conditions de vote ci-dessous : 

Pour  :  41  voix  (Groupe Socialiste,  Républicain  et  Citoyen ;  Groupe  Communiste  et
Républicain ; Groupe En Marche ; Groupe Union Action 62 ; Groupe Rassemblement
National, Non-inscrit)
Contre : 0 voix 
Abstention : 0 voix 
Absents sans délégation de vote : 2 (Groupe Socialiste, Républicain et Citoyen)

(Adopté)

…........................................................................................................................................

LE PRESIDENT DU CONSEIL DEPARTEMENTAL,

Jean-Claude LEROY

ARRAS, le 4 février 2019

Pour le Président du Conseil Départemental,
Par délégation, le Directeur du Pôle Ressources Humaines

et Juridiques,

SIGNE

Cédric DUTRUEL

3 / 3

148



149



150



151



152



153



154



DEPARTEMENT DU PAS-DE-CALAIS

Pôle Aménagement et Développement Territorial
Direction du Développement, de l'Aménagement et de 
l'Environnement
Bureau des ENS (Espaces Naturels Sensibles) et des 
Partenariats

RAPPORT N°11

Territoire(s): Lens-Hénin 

Canton(s): HENIN-BEAUMONT-1 

EPCI(s): C. d'Agglo. d'Hénin Carvin 

COMMISSION PERMANENTE DU CONSEIL DEPARTEMENTAL

REUNION DU 4 FÉVRIER 2019

EXAMEN D'UNE OFFRE D'ACQUISITION AMIABLE DE TERRAINS
APPARTENANT À LA SOCIÉTÉ EDILIANS (EX IMERYS) SITUÉS DANS LA ZONE

DE PRÉEMPTION "LE BOIS DE L'OFFLARDE" À LEFOREST 

CONTEXTE 

La  société  IMERYS  TOITURE  (EDILIANS  depuis  octobre  2018)  est
propriétaire de terrains, cadastrés section AB n°s 44, 45, 46, 47, 137, 140, 141, 144 et 145,
d’une superficie totale de 18 ha 05 a 49 ca, situés à LEFOREST dans la zone de préemption
« le  Bois  de l’Offlarde ».  Ces parcelles  en nature  de prairie  et  de plan d’eau (ancienne
carrière) sont contigües à la propriété départementale.

Des négociations amiables entre la société IMERYS et le Département ont été
engagées dès 2007. En effet,  saisi  à l’époque par la commune sur l’état  d’abandon des
terrains supportant la carrière, le Département avait proposé l’acquisition de ces parcelles.
Mais la société IMERYS souhaitant poursuivre l’exploitation de la carrière, n’avait pas alors
donné suite. 

Lors de la cessation de son activité en 2010, la société IMERYS est revenue
vers le Département pour lui proposer la cession de ses terrains. Les négociations avaient
toutefois été suspendues depuis, l’établissement d’un arrêté préfectoral de fin d’exploitation
sollicité  par  la  société  auprès  de  la  Direction  Régionale  de  l’Environnement  de
l’Aménagement et du Logement (DREAL) constituant un préalable à la concrétisation de
l’opération.

A la réception de l’arrêt définitif d'exploitation de  la carrière en date du 17 avril
2018, une reprise des négociations a pu être engagée.
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Parallèlement,  le  Département  a  été  interpellé  par  Réseau  et  Transport
d’Electricité (RTE) et Territoire 62 à la recherche de parcelles à potentiel de zones humides
qui pourraient servir de supports à des mesures compensatoires liées aux projets de ligne
très haute tension Avelin-Gavrelle  et  de la  Maille  Verte à Oignies.  Les terrains IMERYS
répondant  à  ces  caractéristiques,  le  Département  s’est  engagé  à  accompagner  ces  2
opérateurs dans leur réflexion.

INTERET ECOLOGIQUE

Ces parcelles sont de nature différente avec :

- une zone agricole composée d'une prairie humide pâturée par des bovins
(AB 144 occupée par bail agricole) sur laquelle il est envisageable de créer
quelques mares (en réseau et de profondeurs variées) en vue d’habitats fa-
vorables au développement des amphibiens, des odonates et des insectes
aquatiques,

- une parcelle composée d'un plan d'eau (AB 145) issu de l'exploitation de
l'argile et entouré de petits boisements et fourrés d’espèces locales (aubé-
pine,  aulne,  prunelier,  bouleaux...)  sur  laquelle  plusieurs  aménagements
destinés à valoriser davantage le plan d’eau et ses capacités d’accueil pour
la  faune  et  la  flore  pourraient  être  réalisés  (aménagement  des  berges,
création d'un observatoire et d'un platelage afin de limiter la perturbation de
l'avifaune présente),

- les parcelles AB 137, 140 et 141 en nature de chemin rural sur lesquelles la
création d'une lisière étagée structurée d'un côté et la mise en place d'un
pâturage extensif de l'autre pourraient être entreprises. Cette lisière étagée
possède des intérêts multiples et permettrait d’apporter une réelle plus-va-
lue en matière de biodiversité par son cortège d'arbres de taille et d'es-
sences variées, riche en bois mort et la présence accrue de toute une série
d'insectes, de mammifères et d'oiseaux.

ASPECT FINANCIER

1. Les subventions allouées au projet

Le  Département  bénéficie  d’une  subvention  FEDER  d’un  montant  de
170 000 € pour mener à bien 7 projets d’acquisitions au titre des Espaces Naturels Sensibles
sur  divers  sites  dont  les  terrains  IMERYS.  Cette  participation  financière  formalisée  par
convention a fait l’objet d’une prorogation au 30 juin 2019 afin de finaliser ce projet.

Par  ailleurs,  dans  le  cadre  des  négociations  sur  la  mise  en  œuvre  des
mesures compensatoires sollicitées par les opérateurs RTE et Territoire 62, une participation
de  RTE  à  l’achat  des  terrains  pour  un  montant  estimé  à  25 000  €  est  proposée  en
complément  des  subventions  FEDER d’ores  et  déjà  attribuées au Département  pour  ce
projet. 

Ces deux opérateurs sont aujourd’hui dans l’attente de la concrétisation de
cette  acquisition  qui,  en  cas  de  non  aboutissement,  remettrait  en  cause  les  projets  et
mesures  compensatoires  associées  pour  lesquelles  le  Département  s’était  proposé  d’y
apporter sa contribution via la mise à disposition des terrains.

2. La proposition financière du Département pour l’acquisition des terrains

Le Département a transmis le 14 septembre 2018 une offre financière à la
société IMERYS sur la base d’une estimation de France Domaine établie à 52 196 €.

Par courrier  en date du 19 septembre,  la  société IMERYS a confirmé tout
l’intérêt porté à la proposition d’acquisition du Département. Elle a considéré que la parcelle
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AB 145 supportant  un plan d’eau avait  une valeur  vénale supérieure à celle  des autres
parcelles  (0,58 €/m² au lieu  de 0,29 €/m² soit  50  876 €)  portant  le  prix  total  proposé à
77 634 €.

Sur  la  base  de  ces  éléments,  France  Domaine  a  été  réinterrogé  par  les
services  départementaux  pour  une  éventuelle  actualisation.  L’avis  définitif  de  France
Domaine  sur  la  parcelle  AB 145,  fait  apparaître  que  celle-ci  a  effectivement  une valeur
vénale supérieure à une première estimation. Celle-ci est évaluée à 51 035 € portant le prix
total  à  77  877 € (estimation  inchangée  pour  les  autres  parcelles),  confirmant  ainsi  la
proposition formulée par IMERYS. 

En conséquence, au vu de :

- l’intérêt écologique des parcelles incluses dans une ZP identifiée « site vi-
trine » dans le SDEN,

- des potentialités offertes en terme d’accueil du public,  le site constituant
une réelle opportunité pour la population locale de disposer d’un espace
naturel remarquable accessible via un circuit de promenade à conforter et à
relier au terril voisin, propriété de la commune qui offre un panorama ex-
ceptionnel sur ces espaces,

- l’engagement  pris  par  RTE  de  participer  financièrement  à  hauteur  de
25 000 € à l’acquisition des terrains et à l’aménagement du site (clôtures,
remise en prairies, plantations,…) dans le cadre de mesures compensa-
toires liées à la ligne Avelin Gavrelle,

- l’engagement pris par Territoire 62 de participer financièrement à l’aména-
gement de la parcelle supportant le plan d’eau (clôtures, mise en sécurité,
…) et à la gestion du site dans le cadre de mesures compensatoires liées à
la ZAC de la Maille Verte à Oignies,

- la subvention FEDER attribuée, dont le solde s’élève à 31 000 € à l’issue
de l’opération,

- la nécessité de finaliser le projet au plus tard le 30 juin 2019 (factures ac-
quittées) au risque de ne plus pouvoir bénéficier de la participation finan-
cière au titre du FEDER,

- la nécessité de répondre aux sollicitations de RTE et de Territoire 62 qui
sont en attente de la décision du Département,

- le reste à charge pour le Département d’environ 22 000 € qui correspond
approximativement  au montant  de la  participation  financière  initialement
envisagée pour le Département,

- des dispositions qui seront prises pour privilégier le maintien de l’occupa-
tion agricole de la parcelle AB 144,

il est proposé d’acquérir les terrains cadastrés section AB n°s 44, 45, 46, 47,
137, 140, 141, 144 et 145, d’une superficie totale de 18 ha 05 a 49 ca, situés sur le territoire
de la commune de LEFOREST dans la zone de préemption « le Bois de l’Offlarde », au prix
de 77 634€ (cf plans annexés). 

L'avis des domaines, en date du 4 octobre 2018, évalue ces parcelles à 77
877 euros. La Société propriétaire effectuant une offre moindre, il est proposé de suivre cette
proposition. 

A cela s'ajoute 3 200 euros de frais connexes et notariés. Par conséquent, le
projet de dépense foncière est fixé à la somme maximale de 80 834 €.

La société EDILIANS s’est ainsi engagée par l’envoi de la promesse de vente
(jointe en annexe) à céder au Département les terrains précités.

Il convient de statuer sur cette affaire, et le cas échéant:

- De décider l’acquisition, auprès de la Société EDILIANS, des parcelles ca-
dastrées AB n°s 44, 45, 46, 47, 137, 140, 141, 144 et 145, d’une superficie
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totale de 18 ha 05 a 49 ca, situés sur le territoire de la commune de LEFO-
REST dans la zone de préemption « le Bois de l’Offlarde », au prix de 77
634 € selon les modalités reprises au présent rapport et conformément au
plan joint en annexe ;

- D’arrêter le projet de dépense foncière à la somme maximal de 80 834 € ; 

- Et de m’autoriser, au nom et pour le compte du Département :

 à signer l’acte de vente ainsi que les pièces afférentes,
 à régler le prix correspondant.

La dépense serait imputée sur le budget départemental comme suit : 

 

Code Opération
Imputation
budgétaire

Libellé Opération AP € Disponible € Proposition € Solde €

C04-733C18 21181//90738
Acquisition et

aménagement des
espaces naturels

260000.00 260000.00 80834.00 179166.00

La 4ème Commission - Equipement et développement des territoires a émis un
avis favorable sur ce rapport lors de sa réunion du 07/01/2019. 

Je vous prie de bien vouloir en délibérer.

Le Président du Conseil Départemental

SIGNE

Jean-Claude LEROY
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Envoi au contrôle de légalité le : 11 février 2019
Affichage le : 11 février 2019

DEPARTEMENT DU PAS-DE-CALAIS

DELIBERATION DE LA COMMISSION PERMANENTE
DU CONSEIL DEPARTEMENTAL

REUNION DU 4 FÉVRIER 2019

PRESIDENCE DE MONSIEUR JEAN-CLAUDE LEROY

Secrétaire : Mme Daisy DUVEAU

Étaient présents : M. Jean-Claude LEROY, M. Daniel MACIEJASZ, Mme Odette DURIEZ,
Mme Nicole GRUSON, M. Claude ALLAN, Mme Nathalie DELBART, M. Jean-Marc TELLIER,
Mme  Blandine  DRAIN,  M.  Jean-Louis  COTTIGNY,  M.  Ludovic  LOQUET,  Mme  Danièle
SEUX,  M.  Jean-Claude  DISSAUX,  Mme  Mireille  HINGREZ-CEREDA,  M.  Laurent
DUPORGE, Mme Florence WOZNY, Mme Annie BRUNET, M. Raymond GAQUERE, Mme
Emmanuelle LEVEUGLE, M. Philippe FAIT, Mme Maïté MULOT-FRISCOURT, M. Frédéric
MELCHIOR, Mme Maryse DELASSUS, M. Robert THERRY, Mme Emmanuelle LAPOUILLE,
Mme  Maïté  MASSART,  M.  Bruno  COUSEIN,  Mme  Denise  BOCQUILLET,  M.  Claude
BACHELET,  Mme  Florence  BARBRY,  M.  François  VIAL,  Mme  Daisy  DUVEAU,  Mme
Guylaine JACQUART, M. Jacques DELAIRE, Mme Ginette BEUGNET, M. Hugues SION.

Excusé(s)  :  M.  Bertrand  PETIT,  Mme  Bénédicte  MESSEANNE-GROBELNY,  M.  Alain
LEFEBVRE, M. Philippe MIGNONET, M. Christopher SZCZUREK, Mme Laurence DELAVAL.

Absent(s) : M. Jean-Claude ETIENNE, Mme Isabelle LEVENT. 

Assistant  également  sans  voix  délibérative :  M.  Michel  DAGBERT,  M.  Claude
PRUDHOMME, M. Ludovic GUYOT, Mme Evelyne DROMART

Excusé(s) sans voix délibérative : Mme Maryse CAUWET, M. Pierre GEORGET

25ÈME ÉDITION DU FESTIVAL VIDÉO SCOLAIRE DU COLLÈGE LAVOISIER À
AUCHEL

(N°2019-38)

La Commission Permanente du Conseil départemental du Pas-de-Calais,

Vu  le  Code  Général  des  Collectivités  Territoriales  et  notamment  ses  articles  L.3121-14,
L.3121-14-1, L.3211-1 et L.3211-2 ;
Vu le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment son article L.1111-4 ;
Vu la délibération n°2017-520 du Conseil départemental en date du 14/11/2017 « Délégation
d’attributions à la Commission Permanente » ;
Vu le rapport du Président du Conseil départemental, ci-annexé ;
Vu l’avis de la 3ème commission « Education, Culture, Sport et Citoyenneté » rendu lors de sa
réunion en date du 08/01/2019 ;

Après en avoir délibéré,

DECIDE :

1 / 2
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Article 1 :
D’attribuer à l’Association coopérative du lycée et collège Lavoisier d’AUCHEL, une
aide départementale d’un montant de 6 000 €, au titre de l’organisation de la 25ème

édition du Festival de vidéo scolaire du collège Lavoisier d’AUCHEL, qui se déroule-
ra en mai 2019, selon les modalités reprises en annexe à la présente délibération.

Article 2     :
D’autoriser  le  Président  du  Conseil  départemental  à  signer,  au  nom et  pour  le
compte du Département, avec l’Association mentionnée à l’article 1, une convention
précisant  les  modalités  de  versement  et  de  contrôle  de  l’emploi  de  l’aide
départementale, dans les termes du projet annexé à la présente délibération.

Article 3     :
L’aide départementale versée en application de l’article 1 de la présente délibération
est imputée sur le budget départemental comme suit :

Code Opération 
Imputation Budgé-

taire 
Libellé Opération CP € Dépense €

C03-283G01 6574/9328 
Subventions aux as-
sociations privées 

20 000,00 6 000,00 

Dans les conditions de vote ci-dessous : 

Pour  :  41  voix  (Groupe Socialiste,  Républicain  et  Citoyen ;  Groupe  Communiste  et
Républicain ; Groupe En Marche ; Groupe Union Action 62 ; Groupe Rassemblement
National, Non-inscrit)
Contre : 0 voix 
Abstention : 0 voix 
Absents sans délégation de vote : 2 (Groupe Socialiste, Républicain et Citoyen)

(Adopté)

…........................................................................................................................................

LE PRESIDENT DU CONSEIL DEPARTEMENTAL,

Jean-Claude LEROY

ARRAS, le 4 février 2019

Pour le Président du Conseil Départemental,
Par délégation, le Directeur du Pôle Ressources Humaines

et Juridiques,

SIGNE

Cédric DUTRUEL
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Pôle des Réussites Citoyennes 
Direction de l’Education et des Collèges 

Service de coordination des actions éducatives territoriales 
 

 

 

 

 

 

Objet :  Festival de vidéo scolaire à Auchel – 25ème édition 
 
 

Entre : 

 

- le DEPARTEMENT du Pas-de-Calais, collectivité territoriale, dont le siège est en l'Hôtel 

du Département, rue Ferdinand Buisson 62018 ARRAS cedex 9, identifié au répertoire 

SIREN sous le N° 226 200 012, représenté par le Président du Conseil départemental 

tant en vertu de l'article L.3221-1 du code général des collectivités territoriales, qu'en 

vertu de la Commission Permanente du Conseil départemental du … 

 

et désigné ci-après : "le Département", 

 d'une part ; 

 

et : 

 

- l’Association Coopérative du lycée et collège LAVOISIER, association de droit privé à but 

non lucratif, régie par la loi du 1er juillet 1901, dont le siège est dépendant de l’OCCE du 

Pas-de-Calais, identifiée au répertoire SIRET sous le n° 77563013000075 déclarée à la 

Préfecture d’Arras sous le n° 16/03/1989, représentée par M. Christian LATOUR, 

Président de l’Association, en vertu des statuts  

 

 et désigné ci-après : l’association  

 d'autre part. 

 

 

Il est préalablement exposé ce qui suit : 

 

Exposé 

  

La présente convention a pour objet de définir les modalités de versement de l’aide 

financière départementale à l’Association, et les modalités de contrôle de son emploi. 

 

Déclaration préalable de l’association 

 

L’association déclare être en règle avec les obligations comptables et fiscales qui 

s’appliquent aux associations de droit privé à but non lucratif et à leurs activités. Elle 

déclare que l’action pour laquelle elle a sollicité l’aide financière départementale n’est pas 

assujettie de plein droit à la taxe sur la valeur ajoutée (T.V.A.) et qu’elle n’a pas exercé 

d’option pour l’assujettir volontairement à cette taxe. En conséquence, elle déclare ne 

pas récupérer la T.V.A. au titre de l’action. 

 

Ceci exposé les parties ont convenu ce qui suit 

 

 

 

 

 

CONVENTION 
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ARTICLE 1 : CHAMP D'APPLICATION DE LA CONVENTION  

 

La présente convention s'applique dans les relations entre le Département et l’association 

pour la mise en œuvre de l’action définie à l’article 2, en exécution de la décision 

attributive de l’aide financière départementale prise par délibération de la Commission 

Permanente du Conseil départemental du…. 

 

ARTICLE 2 : NATURE DE L’ACTION  

 

L’aide financière départementale est accordée par le Département pour la réalisation par 

l’association de la 25ème édition du FESTIVAL de VIDEO SCOLAIRE à Auchel qui se 

déroulera en mai 2019. 

 

ARTICLE 3 : PERIODE D'APPLICATION DE LA CONVENTION  

 

La présente convention s’applique à partir de sa date de signature par les parties 

jusqu’au 31 décembre 2019 inclus. Elle régit les obligations nées entre les parties 

pendant cette période. Son exécution peut se prolonger au-delà de la date de fin de la 

période prévue précédemment, notamment, pour les besoins de l’apurement juridique 

et/ou financier des situations nées au cours de ladite période. 

 

ARTICLE 4 : OBLIGATIONS DE L’ASSOCIATION  

 

I - L’association s’engage à réaliser l’action dans les conditions définies dans sa demande 

et acceptées par le Département, le cas échéant modifiées ou complétées par les 

prescriptions imposées par celui-ci dans la décision attributive de l’aide financière 

départementale et, à affecter le montant de l’aide départementale au financement de 

cette action, à l’exclusion de toute autre dépense. Plus généralement, l’association 

s'engage à accepter le contrôle des services du Département. 

 

II- L’association s’engage à fournir au Département une copie certifiée conforme des 

budgets et de comptes de l’exercice écoulé. En outre, elle s’engage à communiquer tous 

documents faisant connaître les résultats de son action (bilan de la manifestation) et 

permettant notamment, d’établir un compte-rendu de l’emploi de l’aide départementale 

(production de rapport d’activité, revue de presse, actes, …).  

 

III- L’association reconnaît être en règle et souscrire valablement les assurances 

inhérentes à l’organisation de la manifestation (responsabilité civile ; ainsi que toute 

garantie complémentaire qui pourrait être exigée en relation avec les conditions réelles 

d’organisation de la manifestation). 

 

ARTICLE 5 : MONTANT DE LA PARTICIPATION  

 

Afin de permettre l’accomplissement de l’action définie à l’article 2 de la présente 

convention, le Département s’engage à verser à l’association une aide d’un montant de 

6000 € (six mille euros). 

 

ARTICLE 6 : MODALITES DE VERSEMENT  

 

L’aide financière départementale prévue à l’article précédent sera acquittée en un seul 

versement. 
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 3 

 

ARTICLE 7 : MODALITES DES PAIEMENTS  

 

Le Département procédera au mandatement de la somme annoncée et le virement sera 

effectué par Madame la Payeuse Départementale (comptable assignataire de la dépense) 

au compte de l’Association Coopérative du lycée et collège LAVOISIER N° 0369511M026 

ouvert sous le nom OCCE COOP SCOLAIRE 62 LYCEE LAVOISIER dans les écritures de la 

La Banque Postale. L’association reconnaît être avertie que le versement ne peut 

intervenir qu’après la production d’un relevé d’identité bancaire (R.I.B.), postal (R.I.P.) 

ou de caisse d’épargne (R.I.C.E.). 

 

ARTICLE 8 : CLAUSE DE RENONCIATION  

 

L’association, renonce, pour elle-même et pour ses membres, ses ayants droit et ayants 

cause, à toute réclamation financière ultérieure envers le Département pour toute action 

entrant dans le champ d'application de la présente convention. 

 

ARTICLE 9 : BILAN ET EVOLUTION 

Chaque année avant la fin de l’année scolaire, les deux parties s’engagent à faire 

connaître les actions qu’elles souhaitent mettre en œuvre pour l’année scolaire suivante. 

 

ARTICLE 10 : COMMUNICATION 

 

Les deux parties autorisent l’utilisation du logo du partenaire sur leurs sites internet, sur 

des documents de communication et de valorisation liés au Festival. 

 

ARTICLE 11 : MODIFICATIONS 

 

La présente convention pourra être modifiée par voie d’avenant. 

 

ARTCILE 12 : RESILIATION, REMBOURSEMENTS VOIES DE RECOURS 

 

En cas de non-respect, par l’une ou l’autre des parties, des engagements réciproques 

inscrits dans la présente convention, celle-ci pourra être résiliée de plein droit, à 

l’expiration d’un délai de 30 jours suivant la réception d’une lettre recommandée avec 

avis de réception, valant mise en demeure. 

 

Il sera demandé à l’association de procéder au remboursement total ou partiel de l’aide 

départementale prévue à l’article 5, s’il s’avère, après versement, que celle-ci n’ait pas 

respecté les obligations décrites dans la présente convention dès lors que les pièces 

produites révèleraient une utilisation injustifiée ou anormale de l’aide octroyée et/ou dès 

lors que l’image et le partenariat du Département n’auraient pas été promus. 

 

En cas de désaccord entre les parties, ces dernières tenteront un règlement amiable. A 

défaut, le Tribunal Administratif de Lille est seul compétent pour trancher les litiges 

relatifs à l’interprétation ou à l’exécution de la présente convention. Les frais de timbres 

et d'enregistrement sont à la charge de celle des parties qui entend soumettre la 

présente convention à ces formalités. 
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Fait en deux exemplaires originaux à Arras, le  

 

 

 

Pour l’association, 

 

 

 

 

 

 

Le Président, 

Monsieur Christian LATOUR 

Pour le Département du Pas-de-Calais, 

 

 

 

 

 

 

Le Président du Conseil départemental 

Jean-Claude LEROY 
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DEPARTEMENT DU PAS-DE-CALAIS

Pôle Réussites Citoyennes
Direction de l'Education et des Collèges
Service de Coordination des Actions Educatives et 
Territoriales

RAPPORT N°12

COMMISSION PERMANENTE DU CONSEIL DEPARTEMENTAL

REUNION DU 4 FÉVRIER 2019

25ÈME ÉDITION DU FESTIVAL VIDÉO SCOLAIRE DU COLLÈGE LAVOISIER À
AUCHEL

Depuis 1997, le Département apporte son appui au Festival de vidéo scolaire
organisé  chaque  année  par  l’Association  coopérative  du  lycée  et  collège  Lavoisier
d’AUCHEL. Cette association sollicite une aide financière du Département du Pas-de-Calais,
à  hauteur  de  6 000 €,  pour  la  tenue  de  la  25ème édition  de  cette  manifestation  qui  se
déroulera à AUCHEL en mai 2019.

Cette démarche partenariale, qui s’inscrit dans le champ de l’article L.1111-4
du Code général des collectivités territoriales,  est une occasion d’enrichir  le parcours de
l’élève en contribuant à sa formation intellectuelle, culturelle, sensible et civique.

En effet, en participant à la réalisation d’un film, les élèves développent de
nombreuses  compétences.  Ils  approfondissent,  notamment,  leur  maîtrise  de  différents
langages (dont celui du cinéma) et apprennent à s’organiser avec méthode et efficacité.

Les  vidéos  réalisées  sont  mises  à  la  disposition  de  l’ensemble  de  la
communauté éducative qui peut ainsi en prendre connaissance.

Cinq caractéristiques majeures concourent à faire de ce festival un dispositif
original :

 Il n’existe pas, au niveau départemental, d’équivalent au festival d’AUCHEL
promouvant la vidéo scolaire.

 Les réalisations proposées concernent un large public, y compris, naturelle-
ment, les collégiens.

 Les inscriptions sont ouvertes à tous les établissements volontaires publics
et privés de l’Académie de LILLE.

 L’organisation repose exclusivement sur l’engagement des équipes du col-
lège Lavoisier à AUCHEL et d’une cinquantaine d’élèves volontaires, qui se
mobilisent à l'occasion de cet événement.

 Six collégiens sont membres du jury, composé au total de 13 personnes.
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Il convient de statuer sur cette affaire et, le cas échéant :

- D’attribuer  à  l’Association  coopérative  du  lycée  et  collège  Lavoisier
d’AUCHEL, une aide financière du Département d’un montant de 6 000 €,
au titre de l’organisation de la 25ème édition du Festival de vidéo scolaire du
collège  Lavoisier  d’AUCHEL,  qui  se  déroulera  en  mai  2019,  selon  les
modalités reprises au présent rapport ;

- Et de m’autoriser à signer au nom et pour le compte du Département, avec
le bénéficiaire, une convention précisant les modalités de versement et de
contrôle de l’emploi de cette subvention, dans les termes du projet joint au
rapport.

La dépense serait imputée sur le budget départemental comme suit :

 

Code Opération
Imputation
Budgétaire

Libellé Opération CP Disponible Proposition Solde

C03-283G01 6574/9328
Subventions aux

associations
privées

20000 20000 6000 14000

La 3ème Commission - Education, Culture, Sport et Citoyenneté a émis un avis
favorable sur ce rapport lors de sa réunion du 08/01/2019. 

Je vous prie de bien vouloir en délibérer.

Le Président du Conseil Départemental

SIGNE

Jean-Claude LEROY
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Envoi au contrôle de légalité le : 13 février 2019
Affichage le : 13 février 2019

DEPARTEMENT DU PAS-DE-CALAIS

DELIBERATION DE LA COMMISSION PERMANENTE
DU CONSEIL DEPARTEMENTAL

REUNION DU 4 FÉVRIER 2019

PRESIDENCE DE MONSIEUR JEAN-CLAUDE LEROY

Secrétaire : Mme Daisy DUVEAU

Étaient présents : M. Jean-Claude LEROY, M. Daniel MACIEJASZ, Mme Odette DURIEZ,
Mme Nicole GRUSON, M. Claude ALLAN, Mme Nathalie DELBART, M. Jean-Marc TELLIER,
Mme  Blandine  DRAIN,  M.  Jean-Louis  COTTIGNY,  M.  Ludovic  LOQUET,  Mme  Danièle
SEUX,  M.  Jean-Claude  DISSAUX,  Mme  Mireille  HINGREZ-CEREDA,  M.  Laurent
DUPORGE, Mme Florence WOZNY, Mme Annie BRUNET, M. Raymond GAQUERE, Mme
Emmanuelle LEVEUGLE, M. Philippe FAIT, Mme Maïté MULOT-FRISCOURT, M. Frédéric
MELCHIOR, Mme Maryse DELASSUS, M. Robert THERRY, Mme Emmanuelle LAPOUILLE,
Mme  Maïté  MASSART,  M.  Bruno  COUSEIN,  Mme  Denise  BOCQUILLET,  M.  Claude
BACHELET,  Mme  Florence  BARBRY,  M.  François  VIAL,  Mme  Daisy  DUVEAU,  Mme
Guylaine JACQUART, M. Jacques DELAIRE, Mme Ginette BEUGNET, M. Hugues SION.

Excusé(s)  :  M.  Bertrand  PETIT,  Mme  Bénédicte  MESSEANNE-GROBELNY,  M.  Alain
LEFEBVRE, M. Philippe MIGNONET, M. Christopher SZCZUREK, Mme Laurence DELAVAL.

Absent(s) : M. Jean-Claude ETIENNE, Mme Isabelle LEVENT. 

Assistant  également  sans  voix  délibérative :  M.  Michel  DAGBERT,  M.  Claude
PRUDHOMME, M. Ludovic GUYOT, Mme Evelyne DROMART

Excusé(s) sans voix délibérative : Mme Maryse CAUWET, M. Pierre GEORGET

ATELIERS DE PRATIQUES ARTISTIQUES ET SCIENTIFIQUES - ANNÉE
2018/2019

(N°2019-39)

La Commission Permanente du Conseil départemental du Pas-de-Calais,

Vu  le  Code  Général  des  Collectivités  Territoriales  et  notamment  ses  articles  L.3121-14,
L.3121-14-1, L.3211-1 et L.3211-2 ;
Vu le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment son article L.1111-4 ;
Vu le Code de l’Education et notamment son article L.551-1 ;
Vu la délibération n°2017-520 du Conseil départemental en date du 14/11/2017 « Délégation
d’attributions à la Commission Permanente » ;
Vu la délibération n° 53 de la Commission Permanente en date du 08/11/2004 « Ateliers ar-
tistiques – dotation de fonctionnement » ;
Vu le rapport du Président du Conseil départemental, ci-annexé ;
Vu l’avis de la 3ème commission « Education, Culture, Sport et Citoyenneté » rendu lors de sa
réunion en date du 08/01/2019 ;

Après en avoir délibéré,

DECIDE :
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Article 1 :
D'accorder,  au  titre  de  l’année  scolaire  2018-2019,  une  dotation  de  763 €  pour
chacun des 17 ateliers de pratiques artistiques et scientifiques, proposés par 17
collèges,  dont  la  liste,  transmise  par  le  Rectorat,  est  annexée  à  la  présente
délibération, pour un montant global de 12 971,00€. 

Article 2     :
La  dotation  versée  en  application  de  l’article  1  de  la  présente  délibération  est
imputée sur le budget départemental comme suit :

Code Opération 
Imputation
Budgétaire 

Libellé Opération CP € Dépense €

C03-221K01 65511//93221
Dotation de fonctionne-

ment des établisse-
ments publics 

8 526 888,61 12 971,00 

Dans les conditions de vote ci-dessous : 

Pour  :  41  voix  (Groupe Socialiste,  Républicain  et  Citoyen ;  Groupe  Communiste  et
Républicain ; Groupe En Marche ; Groupe Union Action 62 ; Groupe Rassemblement
National, Non-inscrit)
Contre : 0 voix 
Abstention : 0 voix 
Absents sans délégation de vote : 2 (Groupe Socialiste, Républicain et Citoyen)

(Adopté)

…........................................................................................................................................

LE PRESIDENT DU CONSEIL DEPARTEMENTAL,

Jean-Claude LEROY

ARRAS, le 4 février 2019

Pour le Président du Conseil Départemental,
Par délégation, le Directeur du Pôle Ressources Humaines

et Juridiques,

SIGNE

Cédric DUTRUEL
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Rectorat de Lille PROJETS Ateliers scientifiques et techniques 2018-2019

UAI sigle Libellé Commune Canton EP Bassin Dpt Intitulé du projet

0620004T CLG de l'Europe Ardres Calais 2 13 62
La robotique : comment fabriquer et piloter 

un robot animateur 

0622093N CLG Pierre Mendes France Arques Longuenesse 13 62 atelier DAO - CAO - FAO

0622422W CLG Jean Jacques ROUSSEAU Avion Avion 11 62 devenons éco-responsables

0622425Z CLG Paul VERLAINE Béthune Béthune REP 12 62
comment faire pour que le transport respecte 

mieux l'environnement ?

0622793Z CLG David MARCELLE Billy Montigny Harnes REP 11 62 les terrils 101 et 84 : une longue histoire

0620196B CLG Jean Jaures Calais Calais 1 13 62 Math en jeans

0623918X CLG Martin Luther KING Calais Calais 3 REP+ 13 62 atelier robotique et programmation 

0620071R CLG Jean Jacques ROUSSEAU Carvin Carvin 11 62 chercher en sciences

0622943M CLG Adulph DELEGORGUE
Courcelles les 

Lens
Henin-Beaumont 2 REP 11 62 Math en jeans

0620079Z CLG Henri Wallon Divion Auchel 12 62 la voiture d'hier et de demain

0622098U CLG Emile ZOLA
Fouquières les 

Lens
Harnes REP 11 62 fauteuil roulant 2,0

0622791X CLG Victor HUGO Harnes Harnes REP 11 62 projet course en cours

0622418S CLG Jean ZAY Lens Lens REP+ 11 62 les sciences peuvent-elles tout expliquer ?

0622417R CLG Michelet Lens Lens 11 62 le tableau oublié

0620119T CLG P. et M. Curie Liévin Liévin 11 62 l'envers du décor

0620195A CLG Bernard CHOCHOY Norrent Fontes Lillers 12 62 Norrent Fontes fait son cinéma

0623014P CLG Verlaine
St Nicolas lez 

Arras
Arras 2 10 62

sciences et prise de conscience : le 

développement durable
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DEPARTEMENT DU PAS-DE-CALAIS

Pôle Réussites Citoyennes
Direction de l'Education et des Collèges
Service Administratif et Financier

RAPPORT N°13

Territoire(s): Tous les territoires 

Canton(s): Tous les cantons des territoires 

EPCI(s): Tous les EPCI des territoires 

COMMISSION PERMANENTE DU CONSEIL DEPARTEMENTAL

REUNION DU 4 FÉVRIER 2019

ATELIERS DE PRATIQUES ARTISTIQUES ET SCIENTIFIQUES - ANNÉE
2018/2019

Dans  le  cadre  d'une  politique  innovante,  s'inscrivant  actuellement  dans  le
champ  de  l’article  L.1111-4  du  Code  général  des  collectivités  territoriales,  qui  vise,
notamment, à contribuer à la réussite des jeunes du Pas-de-Calais et à favoriser l'égalité des
chances, le Département a mis en place, en partenariat avec les Ministères de l’Education
Nationale et de la Culture, les ateliers artistiques et scientifiques dans les collèges.

Fonctionnant  dans  les  collèges,  les  lycées  d’enseignement  général  et
technologique, ainsi que dans les lycées professionnels, complémentaire de l’enseignement
artistique et  scientifique proposé en dehors des heures  scolaires,  " l’Atelier "  est  un lieu
original de sensibilisation à une démarche artistique ou scientifique.

Le fonctionnement de ces ateliers dans les collèges du Pas de Calais s'inscrit,
outre un domaine pluridisciplinaire, dans les domaines suivants :

• arts plastiques ;
• cirque ;
• danse ;
• image ;
• lecture - écriture créative ;
• mémoire - patrimoine historique - architecture ;
• musique ;
• paysage ;
• scientifique et technique ;
• théâtre.

Les activités sont évaluées chaque année par un groupe de suivi composé
par  l’Inspection  Pédagogique  Régionale,  la  Direction  Régionale  des  Affaires  culturelles
(D.R.A.C.), le Département du Nord et le Département du Pas-de-Calais.
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La  Commission  permanente,  lors  de  sa  réunion  du  8  novembre  2004,  a
décidé  de  maintenir  le  principe  d’une  dotation,  destinée  aux  collèges,  assurant  le
fonctionnement de ces ateliers.

La Commission Permanente, lors de sa réunion du 3 décembre 2018, s'est
prononcée sur l’attribution de dotations à 13 collèges pour la mise en place d’ateliers de
pratiques artistiques, pour un montant global de 9 919,00 €. 

Le présent rapport vient compléter la programmation de l’année scolaire 2018-
2019  pour  les  ateliers  de  pratiques  scientifiques.17  collèges  m'ont  ainsi  transmis  leurs
propositions de mise en place d’ateliers scientifiques, reprises dans le tableau annexé, pour
un montant global de12 971,00 €.

Il convient de statuer sur cette affaire et, le cas échéant, d'accorder, au titre de
l’année scolaire 2018-2019, une dotation de 763 € pour chacun des 17 ateliers de pratiques
scientifiques, proposés par 17 collèges, dont la liste, transmise par le Rectorat, est annexée
au présent rapport, pour un montant global de 12 971,00 €.

La dépense serait imputée sur le budget départemental comme suit :

 

Code Opération
Imputation
Budgétaire

Libellé Opération CP Disponible Proposition Solde

C03-221K01 65511//93221

Dotation de
fonctionnement

des établissements
publics

8526888.61 871199.61 12971 858228.61

La 3ème Commission - Education, Culture, Sport et Citoyenneté a émis un avis
favorable sur ce rapport lors de sa réunion du 08/01/2019. 

Je vous prie de bien vouloir en délibérer.

Le Président du Conseil Départemental

SIGNE

Jean-Claude LEROY
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Envoi au contrôle de légalité le : 11 février 2019
Affichage le : 11 février 2019

DEPARTEMENT DU PAS-DE-CALAIS

DELIBERATION DE LA COMMISSION PERMANENTE
DU CONSEIL DEPARTEMENTAL

REUNION DU 4 FÉVRIER 2019

PRESIDENCE DE MONSIEUR JEAN-CLAUDE LEROY

Secrétaire : Mme Daisy DUVEAU

Étaient présents : M. Jean-Claude LEROY, M. Daniel MACIEJASZ, Mme Odette DURIEZ,
Mme Nicole GRUSON, M. Claude ALLAN, Mme Nathalie DELBART, M. Jean-Marc TELLIER,
Mme  Blandine  DRAIN,  M.  Jean-Louis  COTTIGNY,  M.  Ludovic  LOQUET,  Mme  Danièle
SEUX,  M.  Jean-Claude  DISSAUX,  Mme  Mireille  HINGREZ-CEREDA,  M.  Laurent
DUPORGE, Mme Florence WOZNY, Mme Annie BRUNET, M. Raymond GAQUERE, Mme
Emmanuelle LEVEUGLE, M. Philippe FAIT, Mme Maïté MULOT-FRISCOURT, M. Frédéric
MELCHIOR, Mme Maryse DELASSUS, M. Robert THERRY, Mme Emmanuelle LAPOUILLE,
Mme  Maïté  MASSART,  M.  Bruno  COUSEIN,  Mme  Denise  BOCQUILLET,  M.  Claude
BACHELET,  Mme  Florence  BARBRY,  M.  François  VIAL,  Mme  Daisy  DUVEAU,  Mme
Guylaine JACQUART, M. Jacques DELAIRE, Mme Ginette BEUGNET, M. Hugues SION.

Excusé(s)  :  M.  Bertrand  PETIT,  Mme  Bénédicte  MESSEANNE-GROBELNY,  M.  Alain
LEFEBVRE, M. Philippe MIGNONET, M. Christopher SZCZUREK, Mme Laurence DELAVAL.

Absent(s) : M. Jean-Claude ETIENNE, Mme Isabelle LEVENT. 

Assistant  également  sans  voix  délibérative :  M.  Michel  DAGBERT,  M.  Claude
PRUDHOMME, M. Ludovic GUYOT, Mme Evelyne DROMART

Excusé(s) sans voix délibérative : Mme Maryse CAUWET, M. Pierre GEORGET

AGRÉMENTS DE SPECTACLES DANS LES DOMAINES DE LA DANSE, DE LA
MUSIQUE ET DU THÉÂTRE

(N°2019-40)

La Commission Permanente du Conseil départemental du Pas-de-Calais,

Vu  le  Code  Général  des  Collectivités  Territoriales  et  notamment  ses  articles  L.3121-14,
L.3121-14-1, L.3211-1 et L.3211-2 ;
Vu le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment son article L.1111-4 ;
Vu la délibération n°2017-520 du Conseil départemental en date du 14/11/2017 « Délégation
d’attributions à la Commission Permanente » ;
Vu la délibération n°23 du Conseil départemental en date du 26/09/2016 « Pas-de-Calais,
Passeurs de Cultures 2016-2021 » ;
Vu la  délibération  n°1  du Conseil  départemental  en  date du 25/01/2016 « Pas-de-Calais
‘‘Près de chez vous, proche de tous’’ -  Proximité, équité, efficacité – Deux contrats pour
réussir le mandat 2015-2021 » ;
Vu le rapport du Président du Conseil départemental, ci-annexé ;
Vu l’avis de la 3ème commission « Education, Culture, Sport et Citoyenneté » rendu lors de
sa réunion en date du 08/01/2019 ;
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Après en avoir délibéré,

DECIDE :

Article unique     :

D’accorder un premier  agrément du Département aux organisateurs pour les 20
spectacles, dans les domaines de la musique, du théâtre et de la danse, dans le
cadre du dispositif « Diffusion de Proximité », conformément aux modalités reprises
dans le rapport et au tableau annexés à la présente délibération.

Dans les conditions de vote ci-dessous : 

Pour  :  41  voix  (Groupe Socialiste,  Républicain  et  Citoyen ;  Groupe  Communiste  et
Républicain ; Groupe En Marche ; Groupe Union Action 62 ; Groupe Rassemblement
National, Non-inscrit)
Contre : 0 voix 
Abstention : 0 voix 
Absents sans délégation de vote : 2 (Groupe Socialiste, Républicain et Citoyen)

(Adopté)

…........................................................................................................................................

LE PRESIDENT DU CONSEIL DEPARTEMENTAL,

Jean-Claude LEROY

ARRAS, le 4 février 2019

Pour le Président du Conseil Départemental,
Par délégation, le Directeur du Pôle Ressources Humaines

et Juridiques,

SIGNE

Cédric DUTRUEL
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AGREMENTS 

 
COMMISSION PERMANENTE DU 4 FEVRIER 2019 

 

 
TITRE 

 
COMPAGNIE 

 

 
VILLE 

DATE DE FIN 
D’AGREMENT 

 
THEATRE 

 

Peau d’âne au bois dormant 
 

Agnès Deschamps 
 

FERQUES 4 février 2020 

Rikiki Minus 
 

Cirq’O Vent MONTREUIL 4 février 2020 

Monstre-toi ! 
 

La Comédie de Béthune BETHUNE 4 février 2020 

Une île 
 

La Comédie de Béthune BETHUNE 4 février 2020 

Home 
 

Triffis LA CHAPELLE 
D’ARMENTIERES 

4 février 2020 

Ecotone 
Version intérieure 

3.6/3.4 MONS-EN-BARŒUL 4 février 2020 

Ecotone 
Version extérieure 

3.6/3.4 MONS-EN-BARŒUL 4 février 2020 

Merci pour la poubelle Le Collectif des 
Baltringues  

LILLE 4 février 2020 

Comme un gant Le Collectif des 
Baltringues 

LILLE 4 février 2020 

La Petite Fille du Sable 
 

Le Rollmops Théâtre BOULOGNE-SUR-MER 4 février 2020 

« L’Homme de Paille » de 
Feydeau et autres 
friandises… 

Le Rollmops Théâtre BOULOGNE-SUR-MER 4 février 2020 

La fille qui épousa une étoile 
 

La Fabrique de Théâtre  BOULOGNE-SUR-MER 4 février 2020 

Crasse-Tignasse 
 

La Fabrique de Théâtre  BOULOGNE-SUR-MER 4 février 2020 

Quand j’aurai mille et un ans 
 

Des Lucioles COMPIEGNE 4 février 2020 

Antinéa Collectif Métalu A 
Chahuter 

HELLEMMES 4 février 2020 

La Chose A Voir Collectif Métalu A 
Chahuter 

HELLEMMES 4 février 2020 

 
MUSIQUE 

 

Giorgio Harmonie 
 

La Roulotte Ruche LILLE 4 février 2020 

 
DANSE 

 

Zeste et Papilles  Nathalie Cornille WAMBRECHIES 4 février 2020 

Petit Mars changeant Nathalie Cornille WAMBRECHIES 4 février 2020 

En Avant Toutes ! Les 12 Etoiles/Cie Myriam 
Dooge 

LA MADELEINE 4 février 2020 
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DEPARTEMENT DU PAS-DE-CALAIS

Pôle Réussites Citoyennes
Direction des Affaires Culturelles
Bureau Administratif et Financier

RAPPORT N°14

Territoire(s): Tous les territoires 

Canton(s): Tous les cantons 

EPCI(s): Tous les EPCI 

COMMISSION PERMANENTE DU CONSEIL DEPARTEMENTAL

REUNION DU 4 FÉVRIER 2019

AGRÉMENTS DE SPECTACLES DANS LES DOMAINES DE LA DANSE, DE LA
MUSIQUE ET DU THÉÂTRE

En  adoptant  la  délibération  " Près  de  chez  vous,  proche  de  tous ",  le
25 janvier 2016, le Conseil départemental a fait du développement culturel l’une des priorités
du mandat, afin de contribuer à la formation, au développement de l’autonomie et aux loisirs
des habitants du Pas-de-Calais.

Conformément  à  l’article  L.1111-4  du  Code  général  des  collectivités
territoriales,  la délibération " Pas-de-Calais,  Passeur de Cultures 2016-2021 ",  adoptée le
26 septembre  2016  par  le  Conseil  départemental,  est  venue  préciser  ces  nouvelles
orientations, au rang desquelles figure la mise en place d’un dispositif spécifique de diffusion
de proximité, décliné suivant les règles suivantes :

- Encourager chaque habitant, notamment ceux qui sont peu mobiles ou ré-
sident dans des territoires, urbains ou ruraux, faiblement couverts par des
acteurs culturels,  à découvrir  de nouveaux horizons et s’émanciper pour
exercer pleinement l’ensemble de ses droits civiques, grâce à une média-
tion culturelle adaptée et une offre artistique qualitative et de proximité ;

- Promouvoir la diffusion, dans les lieux non équipés du territoire départe-
mental, de spectacles techniquement légers, soutenus par le Département
du Pas-de-Calais (aide à la production ou agrément) en favorisant la mise
en place de saisons artistiques ; le Département est, dans ce cadre, parti-
culièrement attentif au projet global (spectacles diffusés couplés à des mé-
diations et actions culturelles) ;

- Valoriser les créations ayant lieu dans le Pas-de-Calais et soutenues direc-
tement ou indirectement par le Département ;

- Chaque commune bénéficie d’un quota unique annuel de 6 000 €, toutes
disciplines artistiques confondues, dans la limite maximale de 2 500 € par
spectacle programmé.
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A cet effet, le Département peut accorder un agrément à différents spectacles
de musique, de danse et de théâtre, au vu de la qualité artistique des projets proposés et de
leurs intérêt et capacité à être diffusés sur le territoire départemental, permettant ainsi aux
organisateurs (collectivités, associations ou structures culturelles agissant par délégation des
communes)  de bénéficier  d’un accompagnement  financier  du Département  au titre  de la
diffusion de Proximité.

La qualité des spectacles présentés est évaluée selon le choix de mise en
scène,  la  scénographie,  les  auteurs  et  textes  adaptés  (valeurs  de  la  République,
émancipation citoyenne).  Le Département  veille  par  ailleurs au statut  professionnel,  à  la
rémunération et aux conditions de travail des artistes.

L’agrément de spectacles de petites formes et adaptables est  favorisé afin
d’en assurer la diffusion dans tous types de lieux dont, notamment, ceux qui ne sont pas ou
faiblement  équipés  techniquement  (médiathèque,  collèges,  salles  des  fêtes,  centres
sociaux, ...). Le Département est également attentif aux propositions destinées à un public
spécifique (petite enfance, adolescents, personnes âgées, …) tout comme aux spectacles
aidés  à  la  création  et/ou  coproduits  par  les  structures  culturelles  soutenues  par  le
Département.

L’accompagnement financier du Département du Pas-de-Calais au titre de la
diffusion de proximité est fixé au taux unique de 30 % pour une durée d’un an, à compter de
la date d’adoption en Commission permanente.

Ce taux est à rapporter au montant TTC des cachets et des frais d’approche
(déplacement, hébergement, restauration) de l’équipe artistique et technique du spectacle
précisé dans le contrat de cession des droits d’exploitation. Ce taux s’applique également
aux différents frais  liés à la  mise en place de temps de sensibilisation  ou de médiation
(déplacement, rémunération des artistes …).

Il vous est précisé que, dans le domaine musical, seul le cachet individuel
sera pris en compte, en excluant les frais techniques.

Dans le cadre de ce dispositif, 20 demandes d’agrément de spectacles dans
les domaines de la musique, du théâtre et de la danse, reprises dans le tableau ci-joint,
m’ont été transmises.

Il convient de statuer sur cette affaire et, le cas échéant, d’accorder un premier
agrément du Département aux organisateurs pour les 20 spectacles dans les domaines de la
musique, du théâtre et de la danse, listés dans le tableau joint, dans le cadre de la diffusion
de proximité, conformément aux modalités reprises dans le rapport.

La 3ème Commission - Education, Culture, Sport et Citoyenneté a émis un avis
favorable sur ce rapport lors de sa réunion du 08/01/2019. 

Je vous prie de bien vouloir en délibérer.

Le Président du Conseil Départemental

SIGNE

Jean-Claude LEROY
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Envoi au contrôle de légalité le : 13 février 2019
Affichage le : 13 février 2019

DEPARTEMENT DU PAS-DE-CALAIS

DELIBERATION DE LA COMMISSION PERMANENTE
DU CONSEIL DEPARTEMENTAL

REUNION DU 4 FÉVRIER 2019

PRESIDENCE DE MONSIEUR JEAN-CLAUDE LEROY

Secrétaire : Mme Daisy DUVEAU

Étaient présents : M. Jean-Claude LEROY, M. Daniel MACIEJASZ, Mme Odette DURIEZ,
Mme Nicole GRUSON, M. Claude ALLAN, Mme Nathalie DELBART, M. Jean-Marc TELLIER,
Mme  Blandine  DRAIN,  M.  Jean-Louis  COTTIGNY,  M.  Ludovic  LOQUET,  Mme  Danièle
SEUX,  M.  Jean-Claude  DISSAUX,  Mme  Mireille  HINGREZ-CEREDA,  M.  Laurent
DUPORGE, Mme Florence WOZNY, Mme Annie BRUNET, M. Raymond GAQUERE, Mme
Emmanuelle LEVEUGLE, M. Philippe FAIT, Mme Maïté MULOT-FRISCOURT, M. Frédéric
MELCHIOR, Mme Maryse DELASSUS, M. Robert THERRY, Mme Emmanuelle LAPOUILLE,
Mme  Maïté  MASSART,  M.  Bruno  COUSEIN,  Mme  Denise  BOCQUILLET,  M.  Claude
BACHELET,  Mme  Florence  BARBRY,  M.  François  VIAL,  Mme  Daisy  DUVEAU,  Mme
Guylaine JACQUART, M. Jacques DELAIRE, Mme Ginette BEUGNET, M. Hugues SION.

Excusé(s)  :  M.  Bertrand  PETIT,  Mme  Bénédicte  MESSEANNE-GROBELNY,  M.  Alain
LEFEBVRE, M. Philippe MIGNONET, M. Christopher SZCZUREK, Mme Laurence DELAVAL.

Absent(s) : M. Jean-Claude ETIENNE, Mme Isabelle LEVENT. 

Assistant  également  sans  voix  délibérative :  M.  Michel  DAGBERT,  M.  Claude
PRUDHOMME, M. Ludovic GUYOT, Mme Evelyne DROMART

Excusé(s) sans voix délibérative : Mme Maryse CAUWET, M. Pierre GEORGET

DÉLAI D'EXÉCUTION DES TRAVAUX SUBVENTIONNÉS PAR LE
DÉPARTEMENT - DEMANDES DE PROLONGATION

(N°2019-41)

La Commission Permanente du Conseil départemental du Pas-de-Calais,

Vu  le  Code  Général  des  Collectivités  Territoriales  et  notamment  ses  articles  L.3121-14,
L.3121-14-1, L.3211-1 et L.3211-2 ;
Vu le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment son article L.1111-10 ; 
Vu la délibération n°2017-520 du Conseil départemental en date du 14/11/2017 « Délégation
d’attributions à la Commission Permanente » ;
Vu la délibération n° 2017-14 de la Commission Permanente en date du 09/01/2017 « Délai
d’exécution des travaux subventionnés par le Département » ;
Vu le rapport du Président du Conseil départemental, ci-annexé ;
Vu l’avis  de la  5ème commission « Solidarité  territoriale et  partenariats » rendu lors de sa
réunion en date du 07/01/2019 ;

Après en avoir délibéré,

DECIDE :
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Article unique     :

D'accorder jusqu'au 31 décembre 2020 les prolongations de délai de validité des
subvention  selon  les  modalités  reprises  au  tableau  annexé  à  la  présente
délibération.

Dans les conditions de vote ci-dessous : 

Pour  :  41  voix  (Groupe Socialiste,  Républicain  et  Citoyen ;  Groupe  Communiste  et
Républicain ; Groupe En Marche ; Groupe Union Action 62 ; Groupe Rassemblement
National, Non-inscrit)
Contre : 0 voix 
Abstention : 0 voix 
Absents sans délégation de vote : 2 (Groupe Socialiste, Républicain et Citoyen)

(Adopté)

…........................................................................................................................................

LE PRESIDENT DU CONSEIL DEPARTEMENTAL,

Jean-Claude LEROY

ARRAS, le 4 février 2019

Pour le Président du Conseil Départemental,
Par délégation, le Directeur du Pôle Ressources Humaines

et Juridiques,

SIGNE

Cédric DUTRUEL
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N° ENGAGEMENT BENEFICIAIRE DISPOSITIF TERRITOIRE
MONTANT 

SUBVENTION

MONTANT DÉJÀ 

VERSE
OBJET DE LA SUBVENTION

DATE D’ATTRIBUTION 

COMMISSION 

PERMANENTE

DATE PREVUE DE FIN DE 

TRAVAUX
CONTEXTE PROPOSITION DE DECISION

2015-030950 COMMUNAUTE URBAINE D ARRAS CONTRACTUALISATION ARRAGEOIS 25 000,00 € 12 500,00 €
Accompagnement du volet 

déplacements urbains
02/02/2015 Fin 2019

Volet Déplacements revu 

suite à l'intégration de 7 

nouvelles communes dans la 

CUA au 1/01/2017 

Prolongation accordée jusqu’au 

31/12/2020 pour permettre le 

versement du solde de la 

subvention

2014-068451
COMMUNAUTE DE COMMUNES DES 

CAMPAGNES DE L ARTOIS
CONTRACTUALISATION ARRAGEOIS 25 000,00 € 12 500,00 € Elaboration d'un PLUI 07/09/2015 1er trimestre 2020

Fusion des EPCI au 

1/01/2017 retardant 

l'exécution des 3 PLUI

Prolongation accordée jusqu’au 

31/12/2020 pour permettre le 

versement du solde de la 

subvention
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DEPARTEMENT DU PAS-DE-CALAIS

Pôle Aménagement et Développement Territorial

RAPPORT N°15

Territoire(s): Arrageois 

EPCI(s): C. Urbaine d'Arras, C. de Com. des Campagnes de l'Artois 

Coopération et partenariat local

Politique publique : Soutien financier 

COMMISSION PERMANENTE DU CONSEIL DEPARTEMENTAL

REUNION DU 4 FÉVRIER 2019

DÉLAI D'EXÉCUTION DES TRAVAUX SUBVENTIONNÉS PAR LE
DÉPARTEMENT - DEMANDES DE PROLONGATION

Le Département est régulièrement sollicité pour prolonger la durée de validité
des subventions qu’il a accordées. Les raisons peuvent être multiples et selon les situations
indépendantes du maitre d’ouvrage.

La liste des sollicitations ainsi que les motifs de non réalisation sont présentés
en annexe.

Les propositions  de  décisions  se  fondent  sur  les  principes  adoptés  par  la
Commission Permanente lors de sa session du 5 novembre 2018 et se répartissent ainsi :

- 2 prolongations jusqu’au 31 décembre 2020 pour permettre le versement
du solde des subventions ;

- Aucun refus de prolongation

CP20190204-12
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Il convient de statuer sur cette affaire et, le cas échéant, d'accorder jusqu'au
31 décembre 2020 les  prolongations  de délai  selon les modalités  reprises en annexe au
présent rapport.

Ce  rapport  s'inscrit  dans  le  cadre  de  la  démarche  partenariale  avec  les
territoires.

La 5ème Commission -  Solidarité territoriale et  partenariats a émis un avis
favorable sur ce rapport lors de sa réunion du 07/01/2019. 

Je vous prie de bien vouloir en délibérer.

Le Président du Conseil Départemental

SIGNE

Jean-Claude LEROY
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Envoi au contrôle de légalité le : 13 février 2019
Affichage le : 13 février 2019

DEPARTEMENT DU PAS-DE-CALAIS

DELIBERATION DE LA COMMISSION PERMANENTE
DU CONSEIL DEPARTEMENTAL

REUNION DU 4 FÉVRIER 2019

PRESIDENCE DE MONSIEUR JEAN-CLAUDE LEROY

Secrétaire : Mme Daisy DUVEAU

Étaient présents : M. Jean-Claude LEROY, M. Daniel MACIEJASZ, Mme Odette DURIEZ,
Mme Nicole GRUSON, M. Claude ALLAN, Mme Nathalie DELBART, M. Jean-Marc TELLIER,
Mme  Blandine  DRAIN,  M.  Jean-Louis  COTTIGNY,  M.  Ludovic  LOQUET,  Mme  Danièle
SEUX,  M.  Jean-Claude  DISSAUX,  Mme  Mireille  HINGREZ-CEREDA,  M.  Laurent
DUPORGE, Mme Florence WOZNY, Mme Annie BRUNET, M. Raymond GAQUERE, Mme
Emmanuelle LEVEUGLE, M. Philippe FAIT, Mme Maïté MULOT-FRISCOURT, M. Frédéric
MELCHIOR, Mme Maryse DELASSUS, M. Robert THERRY, Mme Emmanuelle LAPOUILLE,
Mme  Maïté  MASSART,  M.  Bruno  COUSEIN,  Mme  Denise  BOCQUILLET,  M.  Claude
BACHELET,  Mme  Florence  BARBRY,  M.  François  VIAL,  Mme  Daisy  DUVEAU,  Mme
Guylaine JACQUART, M. Jacques DELAIRE, Mme Ginette BEUGNET, M. Hugues SION.

Excusé(s)  :  M.  Bertrand  PETIT,  Mme  Bénédicte  MESSEANNE-GROBELNY,  M.  Alain
LEFEBVRE, M. Philippe MIGNONET, M. Christopher SZCZUREK, Mme Laurence DELAVAL.

Absent(s) : M. Jean-Claude ETIENNE, Mme Isabelle LEVENT. 

Assistant  également  sans  voix  délibérative :  M.  Michel  DAGBERT,  M.  Claude
PRUDHOMME, M. Ludovic GUYOT, Mme Evelyne DROMART

Excusé(s) sans voix délibérative : Mme Maryse CAUWET, M. Pierre GEORGET

ARCHÉOLOGIE - CONVENTION DE PARTENARIAT ENTRE LE DÉPARTEMENT
DU PAS-DE-CALAIS ET LA COMMUNE D'ARRAS EN MATIÈRE

D'ARCHÉOLOGIE

(N°2019-42)

La Commission Permanente du Conseil départemental du Pas-de-Calais,

Vu  le  Code  Général  des  Collectivités  Territoriales  et  notamment  ses  articles  L.3121-14,
L.3121-14-1, L.3211-1 et L.3211-2 ;
Vu le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment son article L.1111-4 ;
Vu le Code du Patrimoine et notamment ses articles L.522-5 et suivants, L.522-7 et suivants,
et R.522-6 ; 
Vu la délibération n°2017-520 du Conseil départemental en date du 14/11/2017 « Délégation
d’attributions à la Commission Permanente » ;
Vu le rapport du Président du Conseil départemental, ci-annexé ;
Vu l’avis de la 3ème commission « Education, Culture, Sport et Citoyenneté » rendu lors de
sa réunion en date du 08/01/2019;

Après en avoir délibéré,
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DECIDE :

Article unique     :

D’autoriser Monsieur le Président  du Conseil  départemental à signer,  au nom et
pour le compte du Département, avec la Commune d’ARRAS, une convention de
partenariat  en  matière  de  prise  en  compte  de  l’archéologie  dans  les  projets
d’aménagement,  de  la  protection  du  patrimoine  et  de  la  mise  en  valeur  des
opérations archéologiques,  selon les modalités exposées au rapport  et  dans les
termes du projet de convention annexé à la présente délibération.

Dans les conditions de vote ci-dessous : 

Pour  :  41  voix  (Groupe Socialiste,  Républicain  et  Citoyen ;  Groupe  Communiste  et
Républicain ; Groupe En Marche ; Groupe Union Action 62 ; Groupe Rassemblement
National, Non-inscrit)
Contre : 0 voix 
Abstention : 0 voix 
Absents sans délégation de vote : 2 (Groupe Socialiste, Républicain et Citoyen)

(Adopté)

…........................................................................................................................................

LE PRESIDENT DU CONSEIL DEPARTEMENTAL,

Jean-Claude LEROY

ARRAS, le 4 février 2019

Pour le Président du Conseil Départemental,
Par délégation, le Directeur du Pôle Ressources Humaines

et Juridiques,

SIGNE

Cédric DUTRUEL
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Pôle Réussites citoyennes 
 
Direction de l’Archéologie 
 
 
 
 
 
 
 
 
Objet : Convention de partenariat entre le Département du Pas-de-Calais et la Ville d’Arras en matière d’archéologie 
 
 
Entre le Département du Pas-de-Calais, dont le siège est en l’Hôtel du Département rue Ferdinand Buisson 62018 
Arras Cedex 9, représenté par Monsieur Jean-Claude Leroy, Président du Conseil départemental, dûment autorisé par 
délibération de la Commission Permanente   en date du JJ mois AAAA 
 
ci-après désigné par « le Département » d’une part, 
 
 
Et 
 
 
la Ville d’Arras, dont le siège est situé Place Guy Mollet, BP 70913, 62022 ARRAS Cedex, représentée par Monsieur 
Frédéric Leturque, Maire, dûment autorisé par délibération n° XXX du XX/XX/XXXX 
 
ci-après désigné par « Ville d’Arras » d’autre part. 
 
 
 
Vu : le Code Général des Collectivités Territoriales ; 
 
Vu : le Code du Patrimoine ;  
 

PRÉAMBULE 
 

Considérant les missions de la Direction de l’Archéologie du Département en matière d’archéologie préventive et 
programmée, de conservation, notamment en responsabilité scientifique du Centre de conservation et d’étude du Pas-
de-Calais (CCE) et en matière de médiation, 
Considérant les missions du service archéologique de la Ville d’Arras en archéologie préventive, en archéologie 
territoriale et en médiation,  
 
Considérant que l'archéologie préventive relève des missions de service public conformément au principe posé par 
l'article L.521-1 du code du patrimoine, et que les parties concourent, dans leurs champs de compétences respectifs, à 
la mise en œuvre de ce service public, en vertu des habilitations qui leur ont été délivré à cette fin, 
 
Considérant que la coordination de l'exercice des interventions des parties en matière d'archéologie est d'intérêt général, 
 
 

CONVENTION 
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Il a été convenu ce qui suit, 
 
 
Article 1 : OBJET DE LA CONVENTION 
 
La présente convention a pour objet de définir le partenariat entre le Département du Pas-de- Calais et la Ville d’Arras 
afin de concilier au mieux leurs objectifs conjoints de contribution à la prise en compte de l’archéologie dans les projets 
d’aménagement, de la protection du patrimoine et des opportunités de valorisations de leurs activités.  
 
 
Article 2 : PRÉPARATION ET ORGANISATION D’OPÉRATIONS ARCHÉOLOGIQUES 
 
Les parties s’engagent à se concerter lorsque la réalisation d’opérations archéologiques est prescrite par le Préfet sur le 
territoire de la Ville d’Arras ou lorsque des fouilles sont prescrites dans le cadre d’un projet d’aménagement ou de 
construction sous maîtrise d’ouvrage d’une des parties. L’objectif commun est de concilier les exigences respectives de 
l’aménagement du territoire, source de développement économique et social, de la conservation du patrimoine et de la 
recherche en archéologie. 
 
L’ambition de la présente convention est de faciliter les projets d’aménagement de la Ville d’Arras. Pour ce faire, les 
parties échangent deux fois par an sur les projets d’aménagements prioritaires pour la Ville, qu’ils soient portés par elle 
ou par des tiers. Les échanges portent sur les procédures d’archéologie préventive, les modalités d’anticipation des 
diagnostics ainsi que sur un planning prévisionnel d’interventions permettant de conjuguer archéologie préventive et 
aménagements. Pour mémoire, les modalités de financement des diagnostics sont les suivantes : une redevance est due 
par l’aménageur sauf exonération et une subvention est octroyée par le Ministère de la Culture à l’opérateur.  
 
En cas d’opérations à réaliser sur le territoire de la Ville d’Arras, les parties se concertent pour définir si l’opération peut 
être l'occasion d'une collaboration scientifique pour tout ou partie des phases de terrain, d'étude et de valorisation 
correspondantes, dans la mesure des compétences scientifiques, des disponibilités et des ressources, ainsi que de la 
programmation des deux parties.  
Dans le cas où une telle collaboration serait jugée pertinente, une convention spécifique sera établie entre les deux 
parties. Elle précisera les objectifs, le détail des actions à engager, le descriptif du pilotage ainsi que les modalités de 
financement.  
 
Dans le respect de la réglementation en vigueur et des prérogatives des services déconcentrés de l’État, le Département 
du Pas-de-Calais et la Ville d’Arras échangeront sur les opérations planifiées et réaliseront aussi un retour d’expérience, 
pour recenser les bonnes pratiques sur le terrain et parvenir à une bonne conduite des opérations.  
 
 
Article 3 : COLLABORATION SCIENTIFIQUE 
 
Les deux parties veillent à faciliter l'échange d'information entre leurs agents, à garantir, autant que possible, l'accès 
réciproque aux opérations, aux bases de données, aux collections et aux expertises y compris pour les opérations en 
cours, à l’exception de celles réalisées en collaboration par l’une ou l’autre des parties avec un partenaire qui s’y 
opposerait. En cas d’utilisation des données échangées, l’autorisation devra être sollicitée dans le respect de la propriété 
intellectuelle des données.  
 
De même, les deux parties conviennent de se transmettre un exemplaire de tout rapport d’opérations, articles, 
recherches, informations susceptibles d’intéresser aux territoires et problématiques scientifiques des deux parties. Ces 
éléments feront l’objet d’un échange réciproque au moins une fois par an, à la fin de l’année. Cette transmission peut se 
faire sous forme papier ou numérique. 
 
Les deux parties demeurent libres d'engager tout type de collaboration scientifique avec un tiers et de participer à d'autres 
projets de recherche. La présente convention ne prive pas les parties de la possibilité de conclure des conventions avec 
d'autres organismes. 
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Article 4 : ACTIONS DE DIFFUSION ET DE VALORISATION 
 
Les parties s'engagent à collaborer pour préparer et mettre en œuvre des actions de communication et des actions de 
valorisation scientifique et culturelle tendant à promouvoir les opérations archéologiques qu'ils réalisent en commun et 
à en diffuser les résultats auprès des publics. 
 
Les parties veillent à s'informer mutuellement des projets de diffusion importants qu'elles souhaitent mener à bien 
(expositions, publications, etc.), notamment dans le cadre des réunions évoquées à l'article 2, afin d'étudier si une 
collaboration serait pertinente. 
 
Les actions qui peuvent faire l'objet d'une collaboration entre les parties portent sur les domaines culturels et 
promotionnels suivants : 
 

• Information de proximité liée aux fouilles, aux études archéologique ou historique (visites, conférences, 
signalétiques, panneaux permanents ou temporaires, dépliants, etc.) ; 

• Présentation de l'actualité de l'archéologie préventive ; 
• Manifestations promotionnelles et événementielles (Journées européennes du patrimoine, Journées nationales 

de l'archéologie…) ; 
• Expositions et supports muséographiques, outils pédagogiques ; 
• Publications (catalogue d'exposition, édition de vulgarisation, etc.). 

 
Chaque action de communication et de valorisation commune pourra donner lieu à une convention particulière qui 
réglementera la priorité intellectuelle de chacune des parties. D'autres partenaires, et notamment l'État (ministère de la 
Culture et de la Communication, Éducation Nationale, etc.), pourront être associés à ces accords. 
Les parties s'engagent à s'informer mutuellement des actions de communication et de valorisation qu'elles entendent 
mettre en œuvre et à mentionner expressément le logo des deux parties sur les documents et supports de communication 
destinés à la communication. 
 
 
Article 5 : SUIVI DE LA CONVENTION  
 
Le suivi de la présente convention est assuré par un représentant de chaque partie, à savoir :  
 

 • Le Directeur du service archéologique de la Ville d’Arras 
 • La Directrice de l’archéologie du Département du Pas-de-Calais. 

 
 
Article 6 : DURÉE - AVENANT  
 
La présente convention est conclue pour une durée de cinq (5) ans à compter de sa date de signature par les deux parties. 
Elle est renouvelable par voie tacite.  
La présente convention peut faire l’objet d’une modification par voie d’avenant signé par les parties. Il sera proposé à 
l’autre partie, au plus tard, 5 mois avant la fin de la convention.  
 
 
Article 7 : RÉSILIATION - DÉNONCIATION 
 
La présente convention pourra être résiliée à tout moment par l’une des parties en cas de non-respect des obligations 
énoncées précédemment en respectant un préavis de six (6) mois.  
 
La résiliation prend effet un mois après la réception de sa notification par lettre recommandée avec avis de réception.  
 
En cas de déclaration inexacte, la présente convention pourra être résiliée sans préavis par l’un ou l’autre des parties. 
 
La présente convention peut être dénoncée à tout moment par l’une des parties, avec un préavis de six (6) mois. 
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Article 8 : LITIGES  
 
En cas de difficulté, les parties tenteront de trouver une solution amiable. À défaut, tout litige sera porté devant le 
Tribunal Administratif de LILLE. 
 
 
 
 
 
ARRAS, le  
 
en 2 exemplaires originaux 
 
 
 

 

Pour la Ville d’Arras, 
 

Le Maire, 
 
 
 
 

Frédéric LETURQUE. 

Pour le Département du Pas-de-Calais 
 

Le Président du Conseil départemental, 
 
 
 
 

Jean-Claude LEROY. 
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DEPARTEMENT DU PAS-DE-CALAIS

Pôle Réussites Citoyennes
Direction de l'Archéologie

RAPPORT N°16

Territoire(s): Arrageois 

EPCI(s): C. Urbaine d'Arras 

Coopération et partenariat local

Politique publique : Culture (Lecture publique-Archéologie-Archives départementales) 

COMMISSION PERMANENTE DU CONSEIL DEPARTEMENTAL

REUNION DU 4 FÉVRIER 2019

ARCHÉOLOGIE - CONVENTION DE PARTENARIAT ENTRE LE DÉPARTEMENT
DU PAS-DE-CALAIS ET LA COMMUNE D’ARRAS EN MATIÈRE

D’ARCHÉOLOGIE

Le  Département  s'est  doté,  conformément  aux  articles  L.1111-4  du  Code
général des Collectivités territoriales et L.522-5, L.522-6 et R.522-6 du Code du patrimoine,
de moyens d'exercice de missions en matière d’archéologie préventive, de conservation et
de médiation, regroupés au sein de la Direction de l’Archéologie.

Bénéficiant d'un agrément depuis 2007 (renouvelé en 2012), le Département
est habilité (nouvelle dénomination de l’agrément) depuis le 30 octobre 2017 pour réaliser
des  diagnostics  archéologiques  et  des  fouilles  préventives,  de  la  période  néolithique  à
l’époque contemporaine. Les interventions régulières réalisées dans ce domaine concernent
aussi  bien  les  propres  projets  d’aménagement  du  Département  que  les  projets
d’aménagement public portés par d'autres collectivités.

La  Commune  d’Arras,  habilitée  depuis  le  26  décembre  2017  pour  la
réalisation de diagnostics archéologiques, exerce également des missions en archéologie
préventive, en archéologie territoriale et en médiation.

Compte-tenu des missions exercées, la Commune d’Arras et le Département
ont travaillé à la rédaction d’une convention de partenariat en matière d’archéologie.

Le  projet  de  convention  qui  vous  est  présenté  a  pour  objet  de  définir  le
partenariat  entre  la  Commune  d’Arras  et  le  Département  permettant  de  concilier  leurs
objectifs conjoints de prise en compte de l’archéologie dans les projets d’aménagement, de
la  protection  du  patrimoine  et  des  opportunités  de  valorisations  de  leurs  activités.  La
coordination des interventions en matière d’archéologie préventive apparaît en effet d’intérêt
général,  notamment  en  termes  d’aménagement  du  territoire,  afin  de  favoriser  une
programmation commune répondant aux intérêts de chacune des parties.

Trois volets sont développés dans cette convention :

CP20190204-17
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 Préparation et organisation d’opération archéologique conjointement : pour
chaque opération programmée en commun, une convention opérationnelle
sera signée par les deux parties ;

 Collaboration scientifique afin de mettre à disposition des partenaires les
données et la documentation disponible ;

 Actions de diffusion et de valorisation.

Le premier partenariat envisagé concernerait le diagnostic prescrit en amont
de la réhabilitation du Centre d’incendie et de secours situé à Arras, projet d'aménagement
porté par le Département.

Il  convient  de statuer sur cette affaire et,  le  cas échéant,  de m'autoriser à
signer,  au  nom  et  pour  le  compte  du  Département,  avec  la  Commune  d’Arras,  une
convention de partenariat en matière de prise en compte de l’archéologie dans les projets
d’aménagement,  de  la  protection  du  patrimoine  et  de  mise  en  valeur  des  opérations
archéologiques, selon les modalités exposées dans le rapport et dans les termes du projet
joint.

Ce  rapport  s'inscrit  dans  le  cadre  de  la  démarche  partenariale  avec  les
territoires.

La 3ème Commission - Education, Culture, Sport et Citoyenneté a émis un avis
favorable sur ce rapport lors de sa réunion du 08/01/2019. 

Je vous prie de bien vouloir en délibérer.

Le Président du Conseil Départemental

SIGNE

Jean-Claude LEROY
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Envoi au contrôle de légalité le : 13 février 2019
Affichage le : 13 février 2019

DEPARTEMENT DU PAS-DE-CALAIS

DELIBERATION DE LA COMMISSION PERMANENTE
DU CONSEIL DEPARTEMENTAL

REUNION DU 4 FÉVRIER 2019

PRESIDENCE DE MONSIEUR JEAN-CLAUDE LEROY

Secrétaire : Mme Daisy DUVEAU

Étaient présents : M. Jean-Claude LEROY, M. Daniel MACIEJASZ, Mme Odette DURIEZ,
Mme Nicole GRUSON, M. Claude ALLAN, Mme Nathalie DELBART, M. Jean-Marc TELLIER,
Mme  Blandine  DRAIN,  M.  Jean-Louis  COTTIGNY,  M.  Ludovic  LOQUET,  Mme  Danièle
SEUX,  M.  Jean-Claude  DISSAUX,  Mme  Mireille  HINGREZ-CEREDA,  M.  Laurent
DUPORGE,  Mme  Florence  WOZNY,  Mme  Annie  BRUNET,  Mme  Isabelle  LEVENT,  M.
Raymond GAQUERE, Mme Emmanuelle LEVEUGLE, M. Philippe FAIT, Mme Maïté MULOT-
FRISCOURT, M. Frédéric MELCHIOR, Mme Maryse DELASSUS, M. Robert THERRY, Mme
Emmanuelle  LAPOUILLE,  Mme  Maïté  MASSART,  M.  Bruno  COUSEIN,  Mme  Denise
BOCQUILLET,  M.  Claude BACHELET,  Mme Florence BARBRY, M.  François  VIAL,  Mme
Daisy  DUVEAU,  Mme  Guylaine  JACQUART,  M.  Jacques  DELAIRE,  Mme  Ginette
BEUGNET, M. Hugues SION.

Excusé(s)  :  M.  Bertrand  PETIT,  Mme  Bénédicte  MESSEANNE-GROBELNY,  M.  Jean-
Claude  ETIENNE,  M.  Alain  LEFEBVRE,  M.  Philippe  MIGNONET,  M.  Christopher
SZCZUREK, Mme Laurence DELAVAL.

Assistant  également  sans  voix  délibérative :  M.  Michel  DAGBERT,  M.  Claude
PRUDHOMME, M. Ludovic GUYOT, Mme Evelyne DROMART

Excusé(s) sans voix délibérative : Mme Maryse CAUWET, M. Pierre GEORGET

RD901 - PROTOCOLE TRANSACTIONNEL AVEC LA SANEF

(N°2019-43)

La Commission Permanente du Conseil départemental du Pas-de-Calais,

Vu  le  Code  Général  des  Collectivités  Territoriales  et  notamment  ses  articles  L.3121-14,
L.3121-14-1, L.3211-1 et L.3211-2 ;
Vu le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment son article L.3213-5 ;
Vu le Code Civil et notamment ses articles 2044 et suivants et 2052 ; 
Vu la Circulaire du 06/04/2011 relative au développement du recours à la transaction pour
régler amiablement les conflits ;
Vu la délibération n°2017-520 du Conseil départemental en date du 14/11/2017 « Délégation
d’attributions à la Commission Permanente » ;
Vu le rapport du Président du Conseil départemental, ci-annexé ;
Vu l’avis de la 4ème commission « Equipement et développement des territoires » rendu lors
de sa réunion en date du 07/01/2019 ;
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Après en avoir délibéré,

DECIDE :

Article 1     :

D’autoriser  le  Président  du  Conseil  départemental  à  signer,  au  nom et  pour  le
compte du Département, le protocole transactionnel avec la SANEF conformément
au projet annexé à la présente délibération, prévoyant le versement par la SANEF
de la somme de 175 000 €  au profit  du Département  au titre  des dégradations
subies par la RD901, du fait des désordres des viaducs de l’autoroute A16.

Article 2     :

La recette sera affectée sur le budget départemental comme suit :

Section 
Code Opéra-

tion 
Imputation
budgétaire 

Libellé de l'opération Recette € 

Investissement
- Recette 

C04-621G09 1328//90621 
maintenance du réseau

routier 
175 000.00 

Dans les conditions de vote ci-dessous : 

Pour  :  43  voix  (Groupe Socialiste,  Républicain  et  Citoyen ;  Groupe  Communiste  et
Républicain ; Groupe En Marche ; Groupe Union Action 62 ; Groupe Rassemblement
National, Non-inscrit)
Contre : 0 voix 
Abstention : 0 voix 

(Adopté)

…........................................................................................................................................

LE PRESIDENT DU CONSEIL DEPARTEMENTAL,

Jean-Claude LEROY

ARRAS, le 4 février 2019

Pour le Président du Conseil Départemental,
Par délégation, le Directeur du Pôle Ressources Humaines

et Juridiques,

SIGNE

Cédric DUTRUEL
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Confidentiel 
 
 

Protocole transactionnel Sanef / CD 62  1/7                                 Paraphes des Parties : 

 

PROTOCOLE TRANSACTIONNEL 

 

(Art. 2044 et s. du Code civil) 

 

 

 

 

ENTRE : 

 

le Département du Pas-de-Calais, dont le siège est en l’Hôtel du Département, rue Ferdinand 

Buisson, 62018 Arras Cedex 9, représenté par Monsieur Jean-Claude LEROY, Président du Conseil 

départemental, dûment autorisé par délibération de la Commission permanente du Conseil 

départemental en date du 04 février 2019 , 

 

Ci-après désigné par le terme le « Département », 

 

 

D’UNE PART 

 

ET : 

 

Sanef, Société Anonyme au capital social de 53.090.461,67 Euros, dont le siège social est situé 30, 

boulevard Galliéni – 92130 Issy-les-Moulineaux,  

 

Immatriculée au registre du commerce et des sociétés de Nanterre sous le numéro 632 050 019,  

 

Représentée par Monsieur Vincent FANGUET, agissant en qualité de Directeur de l’Exploitation, 

dûment habilité aux fins du présent protocole transactionnel, 

 

Ci-après désignée par le terme « Sanef », 

 

 

D’AUTRE PART 

 

 

Ci-après collectivement désignées les « Parties » ou individuellement la « Partie. » 
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Protocole transactionnel Sanef / CD 62  2/7                                 Paraphes des Parties : 
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Protocole transactionnel Sanef / CD 62  3/7                                 Paraphes des Parties : 

IL A PREALABLEMENT ETE EXPOSE CE QUI SUIT :  

 

1. Par arrêtés du Préfet du Pas-de-Calais en date du 3 novembre 2017, du 22 novembre 2017, du 29 

novembre 2017 et du 29 janvier 2018 (cf. annexe n°2), la circulation des poids lourds (ci-après 

désignés par le terme « PL ») a été interdite sur les viaducs du Boulonnais (ci-après les 

« Viaducs »). La circulation des véhicules légers (ci-après les « VL ») n’a pour sa part pas été 

restreinte. 

 

2. Une déviation a été mise en place conformément au plan de gestion de trafic départemental établi 

par la Direction Départementale des Territoires et de la Mer du Pas-de-Calais.  

 

3. Cette déviation, empruntant notamment la Route Départementale 901 (ci-après la « RD 

901 ») gérée par le Département, a été imposée aux PL du 3 novembre 2017 au 20 juin 2018, 

date de réouverture des viaducs à la circulation des PL. 

 

4. Des discussions ont eu lieu entre les Parties concernant la participation de Sanef aux coûts de 

réparation des dégradations de la RD 901 dues à la déviation des PL de l’autoroute sur cet 

itinéraire.  

 

5. Une première réunion a eu lieu en date du 20 avril 2018 lors de laquelle le Département a informé 

Sanef du fait que le trafic PL sur la RD 901 était important (environ 2800 PL par jour) et 

engendrait une dégradation accélérée de la chaussée. Lors de cette réunion, Sanef a accepté de 

participer financièrement aux travaux déjà effectués sous la responsabilité du Département. 

 

6. Une seconde réunion a eu lieu en date du 19 novembre 2018 durant laquelle un accord a été trouvé 

sur le principe d’une participation financière de Sanef pour les travaux futurs à hauteur de 175.000 

€ TTC (cent soixante-quinze mille Euros Toutes Taxes Comprises).  

 

7. Afin de régler à l’amiable ce différend, les Parties se sont rapprochées afin de formaliser cet 

accord de principe sous la forme de la présente convention 

 

 

Tel est l’objet du présent protocole transactionnel (ci-après désigné la « Convention »).  
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Protocole transactionnel Sanef / CD 62  4/7                                 Paraphes des Parties : 

CECI AYANT ETE EXPOSE, IL A ETE CONVENU CE QUI SUIT : 

 

 

ARTICLE 1ER – OBJET DE LA CONVENTION 

 

La présente convention a pour but de mettre un terme définitif au différend né entre les parties suite 

aux restrictions de circulation mises en œuvre sur l’autoroute A16 en conséquence des désordres 

constatés sur le viaduc d’Echinghen situés du PR 242-039 au PR 243-334 de l’Autoroute A16. 

 

Consciente de l’intérêt que représente pour elles la recherche d’un terrain d’entente, les parties se sont 

rapprochées, et après une phase de négociation ont convenu de mettre un terme à leur différend, 

moyennant des concessions mutuelles et réciproques ci-après exposées. 
 

 

 

ARTICLE 2 – ENGAGEMENTS DE SANEF 

 

1.1 Montant de la participation financière de Sanef 

 

Sanef s’engage à prendre en charge le montant, forfaitaire et libératoire, de 175.000 € TTC (cent 

soixante-quinze mille Euros Toutes Taxes Comprises).  

 

En aucun cas la participation financière de Sanef ne pourra dépasser ce montant, ce que le 

Département reconnaît expressément. 

 

La participation financière de Sanef est exceptionnelle, ce que le Département reconnaît également. 

 

1.2 Echéancier de paiement 

 

La participation financière de Sanef sera apportée dans un délai maximum de trois (3) mois à compter 

de la signature de la Convention par les Parties. 

 

1.3 Modalités de paiement 

 

Les sommes précitées seront payées par Sanef au Département, par virement bancaire aux 

coordonnées suivantes : 

 

Banque de France 

1, Rue de Vrillère 

75001 Paris 

PAIERIE DEPARTEMENTALE 

DU PAS-DE-CALAIS 

9 RUE DU CRINCHON 

62008 ARRAS CEDEX 

 

Relevé d’Identité Bancaire (RIB) 053 

 

RIB : 30001 00152 C6230000000 86 

IBAN : FR90 3000 1001 52C6 2300 0000 086 

BIC : BDFEFRPPCCT 
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Protocole transactionnel Sanef / CD 62  5/7                                 Paraphes des Parties : 

ARTICLE 3 – ENGAGEMENTS DU DEPARTEMENT 

 

Le Département s’engage, d’une part, à prendre en charge tous les surcoûts entraînés par la remise en 

état de la chaussée de la RD 901, ainsi que toutes les modifications, réparations et opérations 

d’entretien ultérieures qui seraient nécessaires à sa conservation. 

 

Le Département reconnaît que la participation financière de Sanef ne constitue aucunement une 

validation technique des travaux déjà réalisés ou futurs. En effet, les travaux déjà réalisés ou futurs 

sont réalisés sous la seule responsabilité du Département, Sanef ne pourra en aucun cas être tenue pour 

responsable des conséquences de la réalisation des travaux déjà réalisés ou futurs. 

 

Le Département reconnaît être informé que les travaux à venir sur les viaducs du Boulonnais 

nécessiteront ponctuellement des coupures de circulation et la mise en place de déviations imposant à 

nouveau aux PL d’emprunter la RD 901 au lieu de l’autoroute. 

 

Le Département reconnaît qu’aucune nouvelle participation de Sanef ne pourra être demandée par le 

Département au titre de la déviation sur le réseau routier départemental mise en œuvre en application 

des arrêtés préfectoraux annexés au présent protocole relatifs aux désordres constatés sur le viaduc 

d’Echinghen situés du PR 242-039 au PR 243-334 de l’Autoroute A16. 

 

Le Département garantit Sanef contre tout recours des tiers et renonce à tout recours contre Sanef 

ayant trait aux conséquences des déviations, passées et futures, de PL sur la RD 901 ayant pour objet 

le remplacement des câbles défectueux connus à la signature de la convention.  

 

ARTICLE 4 – ENGAGEMENTS RECIPROQUES DES PARTIES 

 

En contrepartie de l’accomplissement par chacune des Parties de ses engagements visés aux articles 1er 

et 2 ci-avant, les Parties se déclarent satisfaites en toutes leurs demandes et prétentions relativement au 

différend. 

 

Par conséquent, chacune des Parties renonce définitivement à toute action (notamment contentieuse) 

qu’elle voudrait ou pourrait engager postérieurement à la signature de la Convention à l’encontre de 

l’autre Partie, et qui serait relative au différend. 

 

En cas de litige relatif à l’exécution ou à l’interprétation de la Convention, la Partie la plus diligente 

disposera de la faculté de saisir la juridiction compétente.  

 

ARTICLE 5  – AUTORITE DE LA CHOSE JUGEE 

 

Les Parties conviennent que la Convention est soumise au droit français. Il emporte transaction au sens 

des articles 2044 et suivants du Code Civil. Il a, entre elles, autorité de la chose jugée, en application 

de l’article 2052 du même Code.  

 

La Convention constitue un tout indivisible. Les différents engagements qu’il contient sont 

interdépendants ; la non-exécution de l’un d’eux entraîne la résolution du tout. 
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Protocole transactionnel Sanef / CD 62  6/7                                 Paraphes des Parties : 

Les Parties reconnaissent enfin avoir pris connaissance du caractère transactionnel, global et 

irrévocable des présentes. Elles déclarent l’accepter en pleine connaissance des circonstances de la 

cause et des droits auxquels elles pouvaient prétendre. 

 

ARTICLE 6 – CONFIDENTIALITE 

 

Les Parties s’engagent à traiter toutes les informations liées à la Convention comme strictement 

confidentielles et non-divulgables. 

 

Cette obligation n’interdit cependant pas la divulgation ou l’utilisation de ces informations lorsqu’elle 

se trouve exigée (i) par la loi ou par toute décision de justice rendue exécutoire, (ii) pour permettre le 

plein exercice des droits dont chacune des Parties est titulaire en vertu de la Convention, (iii) par 

l’objet d’un litige relatif à l’application de la Convention ou (iv) si cette divulgation est effectuée à 

l’attention des conseils des Parties, à condition qu’ils s’engagent à respecter les dispositions du présent 

article. 

 

Préalablement à toute divulgation ou utilisation d’une quelconque information relative au présent 

protocole et en application des points (i), (ii) et (iii) du paragraphe précédent, chaque Partie notifiera 

sans délai à l’autre la raison qui lui impose de divulguer les informations, cela afin de fournir à l’autre 

Partie la possibilité soit de contester cette divulgation ou utilisation soit d’en agréer le moment et le 

contenu. 

 

 

ARTICLE 7  – ELECTION DE DOMICILE 

 

Dans l’intérêt réciproque des Parties, pour l’exécution de la Convention et pour la signification de tout 

acte relatif à des actions s’y rapportant, les Parties font élection de domicile en leur siège respectif, tel 

que renseigné en tête de Convention dans les comparutions. 

 

ARTICLE 8 – ENTREE EN VIGUEUR 

 

La Convention prend effet à la date de sa signature par chacune des Parties.  

 

ARTICLE 9 – ANNEXES 

 

Les pièces suivantes font partie intégrante de la Convention et doivent être paraphées par les Parties : 

- Annexe n°1 : Délibération de la Commission Permanente du Conseil Départemental en 

date du 04 février 2019, autorisant le Président du Conseil départemental à conclure la 

Convention ; 

- Annexe n°2 : Arrêtés du Préfet du Pas-de-Calais en date du 3 novembre 2017, du 22 

novembre 2017, du 29 novembre 2017 et du 29 janvier 2018. 

 

 

Fait en deux (2) exemplaires originaux, dont un (1) exemplaire original pour chacune des Parties.  
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Fait à,                                        

Le, 

 

Pour Sanef 

 

 

 

 

 

Monsieur Vincent FANGUET 

Directeur de l’Exploitation 

 

 

Fait à,                                        

Le, 

 

Pour le Département 

 

 

 

 

 

Monsieur Jean-Claude LEROY 

Président du Conseil départemental 
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DEPARTEMENT DU PAS-DE-CALAIS

Pôle Aménagement et Développement Territorial

RAPPORT N°17

Territoire(s): Boulonnais 

EPCI(s): C. d'Agglo. du Boulonnais 

COMMISSION PERMANENTE DU CONSEIL DEPARTEMENTAL

REUNION DU 4 FÉVRIER 2019

RD901 - PROTOCOLE TRANSACTIONNEL AVEC LA SANEF

Au  sud  de  Boulogne-sur-mer,  l’autoroute  A16  utilise  plusieurs  viaducs
successifs. Au cours de l’année 2017, la SANEF a décelé des fragilités dans la structure de
ces viaducs, ce qui a conduit le préfet du Pas-de-Calais à restreindre la circulation sur ces
portions d’autoroute aux seuls véhicules légers à partir du 3 novembre 2017.

A partir de cette date, l’ensemble du trafic Poids lourd de l’autoroute A16, pour
les deux sens de circulation, a emprunté la route départementale RD901. Ce surplus massif
de trafic supplémentaire a engendré des dégradations et un vieillissement accéléré de la
chaussée. 

Dès le printemps 2018, le Département a réalisé des travaux d’urgence sur
cette section pour 100 000€. La pose d’un enrobé fibré a ensuite été réalisée à l’automne
2018 pour 300 000€.

Parallèlement,  les  discussions  techniques  avec  la  SANEF  ont  permis  de
consolider  les  modalités  de  prise  en  charge  financière  des  surcoûts  engendrés  par  la
restriction  de  circulation  ayant  généré  un  vieillissement  accéléré  de  la  chaussée  lié  à
l’accroissement significative des poids lourds sur la RD 901 depuis l’automne 2017. 

 
La prise en charge par la SANEF s’appuie sur l’article 2044 du Code civil et se

traduit par un protocole transactionnel. Le projet de protocole, en annexe au présent rapport,
met ainsi un terme définitif au différend entre le Département et la SANEF concernant les
dégradations subies par la RD901 du fait des désordres des viaducs de l’autoroute A16. Le
protocole prévoit le versement par la SANEF de 175 000€ au profit du Département.

CP20190204-8
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Il  convient  de statuer sur cette affaire et,  le cas échéant,  de m’autoriser à
signer,  au  nom  et  pour  le  compte  du  Département,  le  protocole  transactionnel  joint  au
présent rapport.

 

Section Code Opération Imputation budgétaire Libellé de l'opération Inscrit
Proposition
d'inscription

Investissement -
Recette

C04-621G09 1328//90621
maintenance du
réseau routier

0.00 175 000.00

La 4ème Commission - Equipement et développement des territoires a émis un
avis favorable sur ce rapport lors de sa réunion du 07/01/2019. 

Je vous prie de bien vouloir en délibérer.

Le Président du Conseil Départemental

SIGNE

Jean-Claude LEROY

CP20190204-8
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Envoi au contrôle de légalité le : 13 février 2019
Affichage le : 13 février 2019

DEPARTEMENT DU PAS-DE-CALAIS

DELIBERATION DE LA COMMISSION PERMANENTE
DU CONSEIL DEPARTEMENTAL

REUNION DU 4 FÉVRIER 2019

PRESIDENCE DE MONSIEUR JEAN-CLAUDE LEROY

Secrétaire : Mme Daisy DUVEAU

Étaient présents : M. Jean-Claude LEROY, M. Daniel MACIEJASZ, Mme Odette DURIEZ,
Mme Nicole GRUSON, M. Claude ALLAN, Mme Nathalie DELBART, M. Jean-Marc TELLIER,
Mme  Blandine  DRAIN,  M.  Jean-Louis  COTTIGNY,  M.  Ludovic  LOQUET,  Mme  Danièle
SEUX,  M.  Jean-Claude  DISSAUX,  Mme  Mireille  HINGREZ-CEREDA,  M.  Laurent
DUPORGE,  Mme  Florence  WOZNY,  Mme  Annie  BRUNET,  Mme  Isabelle  LEVENT,  M.
Raymond GAQUERE, Mme Emmanuelle LEVEUGLE, M. Philippe FAIT, Mme Maïté MULOT-
FRISCOURT, M. Frédéric MELCHIOR, Mme Maryse DELASSUS, M. Robert THERRY, Mme
Emmanuelle  LAPOUILLE,  Mme  Maïté  MASSART,  M.  Bruno  COUSEIN,  Mme  Denise
BOCQUILLET,  M.  Claude BACHELET,  Mme Florence BARBRY, M.  François  VIAL,  Mme
Daisy  DUVEAU,  Mme  Guylaine  JACQUART,  M.  Jacques  DELAIRE,  Mme  Ginette
BEUGNET, M. Hugues SION.

Excusé(s)  :  M.  Bertrand  PETIT,  Mme  Bénédicte  MESSEANNE-GROBELNY,  M.  Jean-
Claude  ETIENNE,  M.  Alain  LEFEBVRE,  M.  Philippe  MIGNONET,  M.  Christopher
SZCZUREK, Mme Laurence DELAVAL.

Assistant  également  sans  voix  délibérative :  M.  Michel  DAGBERT,  M.  Claude
PRUDHOMME, M. Ludovic GUYOT, Mme Evelyne DROMART

Excusé(s) sans voix délibérative : Mme Maryse CAUWET, M. Pierre GEORGET

AIDES AUX MANIFESTATIONS SPORTIVES À CARACTÈRE ÉVÈNEMENTIEL

(N°2019-44)

La Commission Permanente du Conseil départemental du Pas-de-Calais,

Vu  le  Code  Général  des  Collectivités  Territoriales  et  notamment  ses  articles  L.3121-14,
L.3121-14-1, L.3211-1 et L.3211-2 ;
Vu le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment son article L.1111-4 ; 
Vu la délibération n°2017-520 du Conseil départemental en date du 14/11/2017 « Délégation
d’attributions à la Commission Permanente » ;
Vu la délibération n°24 du Conseil départemental en date du 26/09/2016 « Politique sportive
départementale 2016-2020 - Une nouvelle ambition » ;
Vu le rapport du Président du Conseil départemental, ci-annexé ;
Vu l’avis de la 3ème commission « Education, Culture, Sport et Citoyenneté » rendu lors de sa
réunion en date du 08/01/2019 ;

Après en avoir délibéré,
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DECIDE :

Article 1 :
D’attribuer 24 participations départementales, pour un montant total prévisionnel de
217.700 €, pour les organismes, manifestations sportives et événementielles et les
sommes définis au tableau annexé à la présente délibération, au titre de l’aide aux
manifestations sportives à caractère événementiel, en sachant que le montant défi-
nitif des participations sera arrêté après réalisation des manifestations, présentation
du bilan et justifications des dépenses subventionnables.

Article 2     :
D’autoriser Monsieur le Président  du Conseil  départemental à signer,  au nom et
pour le compte du Département, les conventions précisant les modalités de verse-
ment et les conditions d’utilisation et de contrôle de l’emploi des participations dé-
partementales,  dans  les  termes  des  projets  annexés  à  la  présente  délibération
avec :

- l’Association Touquet Auto Club ;
- la Ligue Hauts-de-France d’Athlétisme.

Article 3     :
Les participations départementales versées en application de l’article 1 de la pré-
sente délibération sont imputées sur le budget départemental comme suit :

Code Opéra-
tion 

Imputation Bud-
gétaire 

Libellé Opération CP € Dépense €

C03-323A01 6568//9332 
Aides aux manifestations spor-

tives évènementielles 
850 000,00 217 700,00 

Dans les conditions de vote ci-dessous : 

Pour  :  43  voix  (Groupe Socialiste,  Républicain  et  Citoyen ;  Groupe  Communiste  et
Républicain ; Groupe En Marche ; Groupe Union Action 62 ; Groupe Rassemblement
National, Non-inscrit)
Contre : 0 voix 
Abstention : 0 voix 

(Adopté)

…........................................................................................................................................

LE PRESIDENT DU CONSEIL DEPARTEMENTAL,

Jean-Claude LEROY

ARRAS, le 4 février 2019

Pour le Président du Conseil Départemental,
Par délégation, le Directeur du Pôle Ressources Humaines

et Juridiques,

SIGNE

Cédric DUTRUEL
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MANIFESTATIONS SPORTIVES A CARACTERE EVENEMENTIEL
COMMISSION PERMANENTE - Février 2019

Département
CNDS

Fédération
Région EPCI Commune

Partenaires
privés

010 Raid Raid Dingue de l'Artois 29 et 30 mai 2019 24 000 € 5 000 € 8 900 € 2 000 € Territorial 5 000 €
010 Trail Trail de la Kilienne 21 septembre 2019 17 300 € 5 000 € 7 300 € 500 € Territorial 2 500 €
011 Trail Trail du Plateau de Grévillers Association Courir à Bapaume Grévillers 3 février 2019 3 600 € 1 500 € 1 000 € Territorial 1 000 €
015 Vélo Ronde du Gy Fun Rider VTT Agnez-lèz-Duisans 17 mars 2019 6 100 € 1 400 € 1 200 € 200 € 300 € Territorial 1 200 €
021 Trail Urban Trail Arras RCA Athlétisme Arras 31 mars 2019 49 500 € 5 000 € 5 000 € 10 000 € 4 500 € Territorial 3 000 €

024 Badminton
Tournoi National de Double 

"L'Arrageoise"
Badminton Club Arras Arras 16 et 17 février 2019 6 033 € 2 000 € 2 000 € Territorial 2 000 €

001 Badminton
Tournoi International des Gueules 

Noires
Badminton Club Hersin-Coupigny Hersin-Coupigny 2 et 3 février 2019 14 800 € 1 500 € 1 500 € 3 000 € 1 000 € Territorial 1 000 €

014 Equitation Concours de Sauts d'Obstacles ASE Parc de la Loisne Verquigneul
23 au 31 mars 

Et 1er et 2 juin 2019
83 000 € 9 000 € 2 000 € 10 000 € 6 000 € 6 000 € Sportif 7 000 €

018 Equitation Concours de Sauts d'Obstacles Association du Haras de l'Ermitage Laventie
26 au 28 avril 2019

Et 13 au 15 septembre 2019
65 000 € 4 000 € 6 000 € Sportif 3 000 €

022 Cyclisme
Grand Prix Cycliste International de 

la Ville de Lillers
Région Sport Organisation Lillers 10 mars 2019 78 650 € 9 000 € 9 000 € 10 000 € 20 600 € 28 800 € Sportif 7 500 €

005 Triathlon T-Raid'X Les Tyrannosaures Arques 27 et 28 avril 2019 86 340 € 10 000 € 10 000 € 10 000 € 1 000 € 20 340 € Sportif 3 000 €

017 Roller Sports
Rencontres de Ligue Européenne
Clubs Champions Rink-Hockey 

2018/2019

Skating Club de la Région 
Audomaroise

Saint-Omer
17 novembre 2018
1er décembre 2018

16 février 2019
81 500 € 8 000 € 15 000 € 15 000 € 5 100 € 15 000 € Sportif 2 300 €

004 Cyclisme Randonnée Cycliste Lille-Hardelot Les Amis de Lille-Hardelot Neufchâtel-Hardelot 2 juin 2019 280 700 € 8 000 € 22 500 € 3 000 € 33 000 € 51 200 € Territorial 8 000 €
012 Aviron Régate de l'Aviron Boulonnais Aviron Boulonnais Boulogne-sur-Mer 24 mars 2019 9 621 € 2 000 € 2 700 € 1 575 € Territorial 2 000 €
030 Trail 6 Miles de Pont-de-Briques Mairie de Saint-Etienne-au-Mont Saint-Étienne-au-Mont 10 février 2019 25 580 € 2 000 € 12 680 € 7 000 € Territorial 2 000 €

008 Tennis de Table Ping'Elite Show Ping Pong Club Marckois Marck 9 février 2019 10 700 € 1 500 € 2 500 € 3 750 € Territorial 1 500 €

013 Tir à l'arc
Championnat de France handisport 

de Tir à l'Arc
Club Handisport du Calaisis Calais 23 et 24 mars 2019 13 220 € 3 000 € 2 950 € Sportif 3 000 €

019 Trail Trail des Mille Monts Association Jogging Club Licquois Licques 5 mai 2019 16 550 € 1 500 € 1 500 € Territorial 1 500 €
025 Bike and Run Bike & Run de Oye-Plage Mairie de Oye-Plage Oye-Plage 16 mars 2019 2 370 € 500 € 1 870 € Territorial 500 €

007 Volley Tournoi international WEVZA Volley Club Harnésien Harnes 7 au 13 janvier 2019 76 480 € 5 000 € 49 980 € 5 000 € 5 000 € 10 000 € Sportif 2 500 €

020 Athlétisme
Meeting Athlétisme Hauts-de-France 

Pas-de-Calais
Ligue Hauts-de-France d'Athlétisme Liévin 10 février 2019 610 000 € 115 000 € 10 000 € 115 000 € 115 000 € 155 000 € Sportif 115 000 €

002 Trail Trail D2B 27 janvier 2019 49 000 € 2 000 € 2 500 € 2 000 € 4 500 € 2 000 € Territorial 2 000 €
002 Raid Touquet Raid Pas-de-Calais 6 et 7 avril 2019 122 000 € 10 500 € 1 500 € 14 000 € 46 000 € Territorial 10 500 €
002 Bike and Run Bike & Run du Touquet 26 octobre 2019 24 000 € 4 000 € 2 000 € 500 € 6 000 € 4 000 € Territorial 2 000 €
009 Billard Championnat de France 3 bandes Billard Club de Cucq Cucq 10 au 12 mai 2019 14 500 € 3 000 € 3 000 € 2 000 € 3 000 € Sportif 2 500 €
027 Char à Voile Grand Prix de Camiers Au Gré du Vent Camiers 16 et 17 mars 2019 11 500 € 1 500 € 2 000 € 1 000 € 1 000 € Territorial 1 200 €
032 Sport auto. Rallye du Touquet Touquet Auto Club Le Touquet-Paris-Plage 14 au 16 mars 2019 242 760 € 28 000 € 6 000 € 15 000 € 2 500 € 39 260 € Départemental 25 000 €

24 217 700 €Nombre de structures soutenues

Lieu
Budget

prévisionnel
CritèreDisciplineN° DateManifestation Organisateur

Subventions sollicitées

Association Touquet Raid Le Touquet-Paris-Plage

Communauté de Communes des 
Campagnes de l'Artois

Proposition 
aide 2019

Territoire LENS-HENIN

Territoire MONTREUILLOIS-TERNOIS

Territoire BOULONNAIS

Territoire AUDOMAROIS

Territoire ARTOIS

Territoire ARRAGEOIS

Territoire CALAISIS

Duisans
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POLE DES REUSSITES CITOYENNES 
DIRECTION DES SPORTS 

CONVENTION 
 
 

Entre le DEPARTEMENT du Pas-de-Calais           d’une part, 

 

Collectivité territoriale, dont le siège est en l’hôtel du Département - Rue Ferdinand Buisson - 62018 ARRAS 
cedex 9, représentée par le Président du Conseil départemental, dûment autorisé par délibération de la 
commission permanente du Conseil départemental en date du 4 février 2019, ci-dessous dénommée : « Le 
Département »,  

 

Et la Ligue Hauts-de-France d'Athlétisme            d’autre part, 

 

Dont le siège est situé Stadium Lille Métropole - Avenue de la Châtellenie - 59650 VILLENEUVE D'ASCQ, 
identifiée au répertoire SIREN sous le n° 383 451 481 00030, représentée par Monsieur Philippe LAMBLIN, en 
sa qualité de Président, ci-dessous dénommée : « La Ligue ». 

 

 

 

Vu : Le code général des collectivités territoriales ; 

Vu : Le code du sport ; 

Vu : La délibération du Conseil départemental en date du 26 septembre 2016 ; 

Vu : La délibération de la commission permanente du Conseil départemental en date du 4 février 2019 ; 

Vu : La demande de subvention pour l’organisation de la manifestation faite par la Ligue et l’instruction établie 
sur le budget prévisionnel ; 

Vu : Le budget départemental : sous-programme 323A01 (Direction des sports) – sous chapitre 9332 – article 
6568 – Aides aux manifestations sportives à caractère évènementiel ; 

Vu : L’arrêté de délégation de signature n°2018-28 du 4 avril 2018 ; 

Et considérant la participation de la Ligue au développement de la pratique sportive du territoire ; 

  

Il est préalablement exposé ce qui suit : 

 

 

Déclaration préalable de la Ligue : 

 

La Ligue déclare être en règle avec les règles et obligations comptables et fiscales qui s’appliquent aux associations 
de droit privé à but non lucratif et à leurs activités. 

Elle déclare que l’action pour laquelle elle a sollicité un soutien financier n’est pas assujettie de plein droit à la taxe 
sur la valeur ajoutée (T.V.A.) et qu’elle n’a pas exercée d’option pour l’assujettir volontairement à cette taxe.  

En conséquence, elle déclare ne pas récupérer la T.V.A. au titre de l’action soutenue. 

 

Ceci exposé, les parties ont convenu ce qui suit :  
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ARTICLE 1 : OBJET DE LA CONVENTION 
 
Le Département du Pas-de-Calais et la Ligue partagent les objectifs communs de promotion de la pratique 
sportive dans le respect des valeurs de l’éthique du sport, de l’image du Département au travers d’évènements 
sportifs ciblés et du sport comme vecteur de cohésion social. 

La présente convention a pour objet de définir les conditions du partenariat passé entre le Département et La 
Ligue pour la réalisation de la manifestation sportive portée par la Ligue. 

 

ARTICLE 2 : ENGAGEMENTS FINANCIERS 
 

Le Département s’engage à verser à la Ligue une participation d’un montant global de 115.000 € (cent quinze 
mille euros) pour l’organisation de la manifestation prévue à l’article 3 de la présente convention. 

La Ligue informera le Département de l’ensemble des sommes versées par les autres collectivités territoriales qui 
lui apporteraient un concours financier dans le respect des règles en vigueur. 

 

ARTICLE 3 : LA MANIFESTATION 
 
La participation départementale est destinée à financer l’organisation de la manifestation suivante :  

Meeting Athlétisme Hauts-de-France Pas-de-Calais 

10 février 2019 

 

ARTICLE 4 : MODALITES DE VERSEMENT 
 
La participation de 115.000 € sera versée à la Ligue après acceptation de ces présentes conditions, en deux 
versements : 

- Un premier versement de 57.500 € à la signature de la présente convention ; 

- Un deuxième versement de 57.500 € après réception du bilan de la manifestation et vérification des 
pièces justifiant de l’utilisation de la subvention. 

 

ARTICLE 5 : ENGAGEMENTS DE LA LIGUE 
 
La Ligue s’engage à réaliser l’action soutenue dans les conditions définies dans sa demande de financement et 
acceptées par le Département, à l’exclusion de toute autre dépense. Elle s'engage à porter immédiatement à la 
connaissance du Département tout fait de nature à entraîner la non réalisation ou la réalisation partielle de 
l’action soutenue et à accepter le contrôle des services du Département. 

 
La Ligue s’engage à fournir au Département : 

- Une copie certifiée conforme des comptes de l’exercice écoulé avant le 31 décembre 2019.  

- Un compte-rendu de l’emploi de la participation (bilan de la manifestation, revue de presse, rapport d’activité…) 
dans les 2 mois suivant la fin de l’opération soutenue. 

 
La Ligue s’engage à promouvoir l’action ainsi qu‘à faire figurer de manière lisible et gratuite sur l’ensemble des 
supports se rattachant à l’opération soutenue, la mention suivante :  

« Avec le concours financier du Département du Pas-de-Calais ». 

Cette mention devra être suivie du logo du Département. 

La présente clause comporte nécessairement autorisation d’utiliser le logo du Département à condition d’en 
respecter l’intégrité définie par la charte graphique. Pour cela, la Ligue se rapprochera des services du 
Département du Pas-de-Calais afin d’obtenir les modalités pratiques d’utilisation du logo. 

 
La Ligue devra adresser une invitation au Président du Département à l’adresse suivante : 

Hôtel du Département - Rue Ferdinand Buisson - 62018 ARRAS cédex 9 
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ARTICLE 6 : CONTROLE EXERCE PAR LA DIRECTION DES SPORTS 
 

La Ligue s’engage à faciliter le contrôle par les services départementaux, tant d’un point de vue délai d’arrivée des 
bilans, de la réalisation de la manifestation prévue, de l’utilisation de l’aide attribuée et d’une manière générale de 
la bonne exécution de la présente convention. 

 

ARTICLE 7 : RESPECT DES ENGAGEMENTS 
 
En cas de non-respect par la Ligue de ses engagements contractuels, ainsi qu’en cas de faute grave de sa part, le 
Département pourra résilier de plein droit la présente convention, à l’expiration d’un délai de 30 jours suivant 
l’envoi d’une lettre recommandée avec accusé de réception. 

En cas de non-respect des engagements souscrits dans le cadre de la présente convention par la Ligue, le 
Département pourra demander le reversement de tout ou partie des participations indûment versées. La Ligue 
devra reverser les sommes concernées au Département.   

  

ARTICLE 8 : LITIGES 
 
En cas de litige, la Ligue et le Département s’engageront à trouver une solution à l’amiable. 

En l’absence de solution amiable, il est expressément stipulé que seul le tribunal administratif territorialement 
compétent pourra régler les différends soulevés dans l’application de la présente convention. 

 

ARTICLE 9 : AVENANT 
 
Toute modification des conditions ou modalités d’exécution de la présente convention, définie d’un commun 
accord entre les parties, fera l’objet d’un avenant. Celui-ci précisera les éléments modifiés de la convention, sans 
que ceux-ci ne puissent conduire à remettre en cause les objectifs généraux fixés dans la convention. 

 

ARTICLE 10 : DUREE D’APPLICATION 

 
La présente convention s’applique uniquement pour l’année civile 2019 et ne peut faire l’objet d’une tacite 
reconduction. 

 

 

Fait en 2 exemplaires originaux.  

 

A …………………………….... le ……………..……….……      A Arras, le ……………..………… 

 

 

Le Président de la Ligue Hauts-de-France d'Athlétisme 

 

 

 

 

 

Monsieur Philippe LAMBLIN 

Pour le Président du Conseil départemental, 

Le Directeur du Pôle des Réussites Citoyennes 

 

 

 

 

Jean-Luc MARCY 
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POLE DES REUSSITES CITOYENNES 
DIRECTION DES SPORTS 

CONVENTION 
 
 

Entre le DEPARTEMENT du Pas-de-Calais           d’une part, 

 

Collectivité territoriale, dont le siège est en l’hôtel du Département - Rue Ferdinand Buisson - 62018 ARRAS 
cedex 9, représentée par le Président du Conseil départemental, dûment autorisé par délibération de la 
commission permanente du Conseil départemental en date du 4 février 2019, ci-dessous dénommée : « Le 
Département »,  

 

Et l’association « Touquet Auto Club »             d’autre part, 

 

Dont le siège est situé à l’Aéroport - 62520 LE TOUQUET, identifiée au répertoire SIREN sous le 
n° 407 674 928 00012, représentée par Monsieur Philippe FLAMENT, en sa qualité de Président, ci-dessous 
dénommée : « L’association ». 

 

 

 

Vu : Le code général des collectivités territoriales ; 

Vu : Le code du sport ; 

Vu : La délibération du Conseil départemental en date du 26 septembre 2016 ; 

Vu : La délibération de la commission permanente du Conseil départemental en date du 4 février 2019 ; 

Vu : La demande de subvention pour l’organisation de la manifestation faite par l’association et l’instruction 
établie sur le budget prévisionnel ; 

Vu : Le budget départemental : sous-programme 323A01 (Direction des sports) – sous chapitre 9332 – article 
6568 – Aides aux manifestations sportives à caractère évènementiel ; 

Vu : L’arrêté de délégation de signature n°2018-28 du 4 avril 2018 ; 

Et considérant la participation de l’association au développement de la pratique sportive du territoire ; 

  

Il est préalablement exposé ce qui suit : 

 

 

Déclaration préalable de l’association : 

 

L’association déclare être en règle avec les règles et obligations comptables et fiscales qui s’appliquent aux 
associations de droit privé à but non lucratif et à leurs activités. 

Elle déclare que l’action pour laquelle elle a sollicité un soutien financier n’est pas assujettie de plein droit à la taxe 
sur la valeur ajoutée (T.V.A.) et qu’elle n’a pas exercée d’option pour l’assujettir volontairement à cette taxe.  

En conséquence, elle déclare ne pas récupérer la T.V.A. au titre de l’action soutenue. 

 

Ceci exposé, les parties ont convenu ce qui suit :  
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ARTICLE 1 : OBJET DE LA CONVENTION 
 
Le Département du Pas-de-Calais et l’association partagent les objectifs communs de promotion de la pratique 
sportive dans le respect des valeurs de l’éthique du sport, de l’image du Département au travers d’évènements 
sportifs ciblés et du sport comme vecteur de cohésion social. 

La présente convention a pour objet de définir les conditions du partenariat passé entre le Département et 
L’association pour la réalisation de la manifestation sportive portée par la Ligue. 

 

ARTICLE 2 : ENGAGEMENTS FINANCIERS 
 

Le Département s’engage à verser à l’association une participation d’un montant global de 25.000 € (vingt-cinq 
mille euros) pour l’organisation de la manifestation prévue à l’article 3 de la présente convention. 

L’association informera le Département de l’ensemble des sommes versées par les autres collectivités territoriales 
qui lui apporteraient un concours financier dans le respect des règles en vigueur. 

 

ARTICLE 3 : LA MANIFESTATION 
 
La participation départementale est destinée à financer l’organisation de la manifestation suivante :  

Rallye du Touquet 

14 au 16 mars 2019 

 

ARTICLE 4 : MODALITES DE VERSEMENT 
 
La participation de 25.000 € sera versée à l’association après acceptation de ces présentes conditions, en deux 
versements : 

- Un premier versement de 12.500 € à la signature de la présente convention ; 

- Un deuxième versement de 12.500 € après réception du bilan de la manifestation et vérification des 
pièces justifiant de l’utilisation de la subvention. 

 

ARTICLE 5 : ENGAGEMENTS DE L’ASSOCIATION 
 
L’association s’engage à réaliser l’action soutenue dans les conditions définies dans sa demande de financement et 
acceptées par le Département, à l’exclusion de toute autre dépense. Elle s'engage à porter immédiatement à la 
connaissance du Département tout fait de nature à entraîner la non réalisation ou la réalisation partielle de 
l’action soutenue et à accepter le contrôle des services du Département. 

 
L’association s’engage à fournir au Département : 

- Une copie certifiée conforme des comptes de l’exercice écoulé avant le 31 décembre 2019.  

- Un compte-rendu de l’emploi de la participation (bilan de la manifestation, revue de presse, rapport d’activité…) 
dans les 2 mois suivant la fin de l’opération soutenue. 

 
L’association s’engage à promouvoir l’action ainsi qu‘à faire figurer de manière lisible et gratuite sur l’ensemble 
des supports se rattachant à l’opération soutenue, la mention suivante :  

« Avec le concours financier du Département du Pas-de-Calais ». 

Cette mention devra être suivie du logo du Département. 

La présente clause comporte nécessairement autorisation d’utiliser le logo du Département à condition d’en 
respecter l’intégrité définie par la charte graphique. Pour cela, l’association se rapprochera des services du 
Département du Pas-de-Calais afin d’obtenir les modalités pratiques d’utilisation du logo. 

 
L’association devra adresser une invitation au Président du Département à l’adresse suivante : 

Hôtel du Département - Rue Ferdinand Buisson - 62018 ARRAS cédex 9 
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ARTICLE 6 : CONTROLE EXERCE PAR LA DIRECTION DES SPORTS 
 

L’association s’engage à faciliter le contrôle par les services départementaux, tant d’un point de vue délai d’arrivée 
des bilans, de la réalisation de la manifestation prévue, de l’utilisation de l’aide attribuée et d’une manière générale 
de la bonne exécution de la présente convention. 

 

ARTICLE 7 : RESPECT DES ENGAGEMENTS 
 
En cas de non-respect par l’association de ses engagements contractuels, ainsi qu’en cas de faute grave de sa part, 
le Département pourra résilier de plein droit la présente convention, à l’expiration d’un délai de 30 jours suivant 
l’envoi d’une lettre recommandée avec accusé de réception. 

En cas de non-respect des engagements souscrits dans le cadre de la présente convention par la Ligue, le 
Département pourra demander le reversement de tout ou partie des participations indûment versées. 
L’association devra reverser les sommes concernées au Département.   

  

ARTICLE 8 : LITIGES 
 
En cas de litige, l’association et le Département s’engageront à trouver une solution à l’amiable. 

En l’absence de solution amiable, il est expressément stipulé que seul le tribunal administratif territorialement 
compétent pourra régler les différends soulevés dans l’application de la présente convention. 

 

ARTICLE 9 : AVENANT 
 
Toute modification des conditions ou modalités d’exécution de la présente convention, définie d’un commun 
accord entre les parties, fera l’objet d’un avenant. Celui-ci précisera les éléments modifiés de la convention, sans 
que ceux-ci ne puissent conduire à remettre en cause les objectifs généraux fixés dans la convention. 

 

ARTICLE 10 : DUREE D’APPLICATION 

 
La présente convention s’applique uniquement pour l’année civile 2019 et ne peut faire l’objet d’une tacite 
reconduction. 

 

 

Fait en 2 exemplaires originaux.  

 

A …………………………….... le ……………..……….……      A Arras, le ……………..………… 

 

 

Le Président de l’association « Touquet Auto Club » 

 

 

 

 

 

Monsieur Philippe FLAMENT 

Pour le Président du Conseil départemental, 

Le Directeur du Pôle des Réussites Citoyennes 

 

 

 

 

Jean-Luc MARCY 
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DEPARTEMENT DU PAS-DE-CALAIS

Pôle Réussites Citoyennes
Direction des Sports
Service des Partenariats Territoriaux

RAPPORT N°18

Territoire(s): Tous les territoires 

Canton(s): ARRAS-1, ARRAS-2, ARRAS-3, AVESNES-LE-COMTE, BAPAUME, BEUVRY, 
BOULOGNE-SUR-MER-1, BOULOGNE-SUR-MER-2, CALAIS-1, CALAIS-2, CALAIS-3, 
ETAPLES, HARNES, LIEVIN , LILLERS, LONGUENESSE, MARCK, NOEUX-LES-MINES, 
OUTREAU, SAINT-OMER 

EPCI(s): C. d'Agglo. de Béthune Bruay Artois Lys, Romane, C. d'Agglo. de Lens - Liévin, C. 
d'Agglo. des Deux Baies en Montreuillois, C. d'Agglo. du Boulonnais, C. d'Agglo. du Calaisis,
C. d'Agglo. du Pays de Saint Omer, C. de Com. de la Région d'Audruicq, C. de Com. des 
Campagnes de l'Artois, C. de Com. du Sud Artois, C. de Com. Flandre Lys (Nord), C. de 
Com. Pays d'Opale, C. Urbaine d'Arras 

COMMISSION PERMANENTE DU CONSEIL DEPARTEMENTAL

REUNION DU 4 FÉVRIER 2019

AIDES AUX MANIFESTATIONS SPORTIVES À CARACTÈRE ÉVÈNEMENTIEL

Sur la base des dispositions prévues à l’article L.1111-4 du Code général des
Collectivités territoriales et dans le cadre de la nouvelle politique sportive adoptée par le
Conseil départemental, lors de sa session du 26 septembre 2016, le Département a confirmé
son  soutien  aux  manifestations  sportives  organisées  sur  le  territoire.  Sont  ainsi
accompagnés les évènements qui participent au développement de la pratique sportive et
revêtent un intérêt départemental.

L’étude des demandes de participation départementale est réalisée selon trois
critères :

 Les manifestations d’intérêt territorial : le rayonnement de la manifesta-
tion est remarqué à l’échelle du territoire ; l’aide est plafonnée à celle attri-
buée par la commune ou le groupement de communes.

 Les manifestations d’intérêt sportif : ces manifestations de niveau natio-
nal ou international sont inscrites dans les différents calendriers des fédéra-
tions délégataires, affinitaires ou agréées et de leurs organismes affiliés ; le
taux maximum d’intervention est fixé à 20 % du budget global éligible (bud-
get prévisionnel sans les déplacements, la restauration, l’hébergement, les
salaires, les remises de prix ou de lots et les primes).

 Les manifestations d’intérêt départemental : ces manifestations sont or-
ganisées en relation avec les fédérations nationales et internationales et
doivent avoir un caractère événementiel de portée extra-départementale,
en valorisant l’image départementale au-delà de ses limites ; elles doivent

CP20190204-15
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présenter un intérêt particulier, soit par la masse des participants et/ou leur
origine géographique, soit par leur niveau sportif ; le montant de la partici-
pation est arrêté au cas par cas en fonction de la dimension et du porteur
du projet.

Le  tableau  ci-joint  présente  un  ensemble  de  demandes  émanant  de
24 structures pour 27 manifestations sportives à caractère événementiel, ayant toutes reçu
un avis technique favorable des services départementaux.

En cas d’accord de votre part, l’aide au titre des manifestations sportives à
caractère événementiel s’élèverait à 217.700 €.

Il convient de statuer sur cette affaire et, le cas échéant :

- D’attribuer ces 24 participations financières, pour un montant total prévi-
sionnel de 217.700 €, pour les organismes, manifestations sportives et évé-
nementielles et les sommes définis au tableau joint en annexe 1, au titre de
l’aide aux manifestations sportives à caractère événementiel, en sachant
que le montant définitif des participations sera arrêté après réalisation des
manifestations, présentation du bilan et justifications des dépenses subven-
tionnables.

- Et de m’autoriser à signer, au nom et pour le compte du Département, avec
l’association Touquet Auto Club et la Ligue Hauts-de-France d’Athlétisme,
les  conventions  précisant  les  modalités  de  versement  et  les  conditions
d’utilisation et de contrôle de l’emploi de la participation financière départe-
mentale, dans les termes des projets joints en annexe 2 et 3.

La dépense serait imputée sur le budget départemental comme suit :

 

Code Opération
Imputation
Budgétaire

Libellé Opération CP Disponible Proposition Solde

C03-323A01 6568//9332

Aides aux
manifestations

sportives
évènementielles

850000 606800 217700 389100

La 3ème Commission - Education, Culture, Sport et Citoyenneté a émis un avis
favorable sur ce rapport lors de sa réunion du 08/01/2019. 

Je vous prie de bien vouloir en délibérer.

Le Président du Conseil Départemental

SIGNE

Jean-Claude LEROY

CP20190204-15
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Envoi au contrôle de légalité le : 11 février 2019
Affichage le : 11 février 2019

DEPARTEMENT DU PAS-DE-CALAIS

DELIBERATION DE LA COMMISSION PERMANENTE
DU CONSEIL DEPARTEMENTAL

REUNION DU 4 FÉVRIER 2019

PRESIDENCE DE MONSIEUR JEAN-CLAUDE LEROY

Secrétaire : Mme Daisy DUVEAU

Étaient présents : M. Jean-Claude LEROY, M. Daniel MACIEJASZ, Mme Odette DURIEZ,
Mme Nicole GRUSON, M. Claude ALLAN, Mme Nathalie DELBART, M. Jean-Marc TELLIER,
Mme  Blandine  DRAIN,  M.  Jean-Louis  COTTIGNY,  M.  Ludovic  LOQUET,  Mme  Danièle
SEUX,  M.  Jean-Claude  DISSAUX,  Mme  Mireille  HINGREZ-CEREDA,  M.  Laurent
DUPORGE,  Mme  Florence  WOZNY,  Mme  Annie  BRUNET,  Mme  Isabelle  LEVENT,  M.
Raymond GAQUERE, Mme Emmanuelle LEVEUGLE, M. Philippe FAIT, Mme Maïté MULOT-
FRISCOURT, M. Frédéric MELCHIOR, Mme Maryse DELASSUS, M. Robert THERRY, Mme
Emmanuelle  LAPOUILLE,  Mme  Maïté  MASSART,  M.  Bruno  COUSEIN,  Mme  Denise
BOCQUILLET,  M.  Claude BACHELET,  Mme Florence BARBRY, M.  François  VIAL,  Mme
Daisy  DUVEAU,  Mme  Guylaine  JACQUART,  M.  Jacques  DELAIRE,  Mme  Ginette
BEUGNET, M. Hugues SION.

Excusé(s)  :  M.  Bertrand  PETIT,  Mme  Bénédicte  MESSEANNE-GROBELNY,  M.  Jean-
Claude  ETIENNE,  M.  Alain  LEFEBVRE,  M.  Philippe  MIGNONET,  M.  Christopher
SZCZUREK, Mme Laurence DELAVAL.

Assistant  également  sans  voix  délibérative :  M.  Michel  DAGBERT,  M.  Claude
PRUDHOMME, M. Ludovic GUYOT, Mme Evelyne DROMART

Excusé(s) sans voix délibérative : Mme Maryse CAUWET, M. Pierre GEORGET

DÉFINITION DES CONTRATS DE PROGRÈS DES CLUBS STRUCTURANTS -
SAISON SPORTIVE 2018-2019

(N°2019-45)

La Commission Permanente du Conseil départemental du Pas-de-Calais,

Vu  le  Code  Général  des  Collectivités  Territoriales  et  notamment  ses  articles  L.3121-14,
L.3121-14-1, L.3211-1 et L.3211-2 ;
Vu le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment son article L.1111-4 ; 
Vu la délibération n°2017-520 du Conseil départemental en date du 14/11/2017 « Délégation
d’attributions à la Commission Permanente » ;
Vu la délibération n° 24 du Conseil départemental en date du 26/09/2016 « Politique sportive
et départementale 2016-2020 : Une nouvelle ambition » ;
Vu le rapport du Président du Conseil départemental, ci-annexé ;
Vu l’avis de la 3ème commission « Education, Culture, Sport et Citoyenneté » rendu lors de sa
réunion en date du 08/01/2019 ;

Après en avoir délibéré,

1 / 3
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DECIDE :

Article 1 :

D’attribuer les aides départementales reprises au tableau ci-dessous, d’un montant
global de 334 900,00 €, aux sept associations sportives, au titre de l’aide aux clubs
structurants pour la saison sportive 2018-2019, selon les modalités reprises au rap-
port annexé à la présente délibération :

Clubs

Opérations
liées à

l’excellenc
e sportive -

haut
niveau

(322A01)

Label
Excellence

Départemental
e (322A01)

Développemen
t  et

structuration de
la pratique

sportive
(322A01)

Manifestation
s (323A01)

Stages et
coopération

sportive
international
e (322A01)

Aide totale
2018-2019

A.M.G.A. 5 000 € 0 € 28 000 € 13 000 € 0 € 46 000 €
A.S.L. 
Saint 
Laurent 
Blangy

15 000 € 20 000 € 20 000 € 15 000 € 15 000 € 85 000 €

Boulogne 
Canoë-
Kayak

10 000 € 10 000 € 23 000 € 16 000 € 8 000 € 67 000 €

Cercle 
d’Escrime
Hénin-
Beaumon
t

5 000 € 10 000 € 7 000 € 10 000 € 0 € 32 000 €

Hénin 
Gym

5 000 € 10 000 € 10 000 € 2 400 € 0 € 27 400 €

Le Volant 
Airois

5 000 € 20 000 € 4 500 € 8 000 € 0 € 37 500 €

Stade 
Béthunois
Pélican 
Club

5 000 € 20 000 € 5 000 € 10 000 € 0 € 40 000 €

Total 50 000 € 90 000 € 97 500 € 74 400 € 23 000 € 334 900 €

Article 2     :

D’autoriser Monsieur le Président  du Conseil  départemental à signer,  au nom et
pour  le  compte  du  Département,  avec  les  bénéficiaires  visés  à  l’article  1,  les
conventions précisant les modalités de versement et les conditions d’utilisation et de
contrôle des aides départementales, dans les termes du projet type annexé à la pré-
sente délibération.

2 / 3
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Article 3     :

Les  participations  départementales  versées  en  application  de  l’article  1  de  la
présente délibération sont imputées sur le budget départemental comme suit :

Code Opéra-
tion 

Imputation Bud-
gétaire 

Libellé Opération CP € Dépense € 

322A01 6568//9332 
Aides aux clubs de haut niveau

amateur 
1 000 000,00 260 500,00 

323A01 6568//9332 
Aides aux manifestations spor-

tives événementielles 
850 000,00 74 400,00 

Dans les conditions de vote ci-dessous : 

Pour  :  43  voix  (Groupe Socialiste,  Républicain  et  Citoyen ;  Groupe  Communiste  et
Républicain ; Groupe En Marche ; Groupe Union Action 62 ; Groupe Rassemblement
National, Non-inscrit)
Contre : 0 voix 
Abstention : 0 voix 

(Adopté)

…........................................................................................................................................

LE PRESIDENT DU CONSEIL DEPARTEMENTAL,

Jean-Claude LEROY

ARRAS, le 4 février 2019

Pour le Président du Conseil Départemental,
Par délégation, le Directeur du Pôle Ressources Humaines

et Juridiques,

SIGNE

Cédric DUTRUEL

3 / 3
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POLE DES REUSSITES CITOYENNES 
DIRECTION DES SPORTS 

CONVENTION 
 
 

Entre le DEPARTEMENT du Pas-de-Calais           d’une part, 

 

Collectivité territoriale, dont le siège est en l’hôtel du Département, rue Ferdinand Buisson – 62018 ARRAS CEDEX 
9, représentée par le Président du Conseil départemental, dûment autorisé par délibération de la Commission 
Permanente du Conseil départemental en date du                  , ci-dessous dénommée : « le Département ». 

 
Et l’association          d’autre part, 
 
Dont le siège est situé…………………………., représentée par ………….., en sa qualité de Président, ci-dessous 
dénommée : « L’association », 

 
 

 
 

Vu : Le code général des collectivités territoriales ; 

Vu : Le code du sport ; 

Vu : La délibération du Conseil départemental en date du 26 septembre 2016 ; 

Vu : La décision de la commission permanente du Conseil départemental en date du; 

Vu : Les demandes présentées par l’association ; 

Vu : Le budget départemental :  Sous-programme C03-322A01 Aide aux clubs de haut-niveau ; 
 Sous-programme C03-323A01 Aide aux manifestations évènementielles ; 
 
  
Il est préalablement exposé ce qui suit : 

 
 

Politique départementale en faveur des clubs structurants : 
 
A travers la notion de « club structurant » et des contrats de progrès qui s’y rattachent, le Département répond à la 
double exigence du projet stratégique départemental, celle de l’efficacité et celle de l’action cohérente et concertée.  

Par ailleurs, il permet au sport de devenir un élément véritablement structurant du développement des territoires et 
reconnaît le club sportif comme un acteur à part entière favorisant le développement sportif, éducatif, social et 
culturel de notre population. 

Un club structurant est pour le Département une association sportive qui réunit les 6 critères suivants : 

 Evoluer au plus haut-niveau de compétition (niveaux professionnels exclus) ; 

 Avoir un réel projet de développement (mis en œuvre par un encadrement qualifié) ; mettre en place une réelle 
filière de formation et d’accès à l’excellence sportive en partenariat avec l’ensemble des échelons du monde 
scolaire (notamment avec les sections sportives rectorales de collège et de lycée) ; 

 Avoir un engagement fort dans la cité ; mettre en œuvre des actions en faveur des publics cibles du Département 
(publics en difficulté, publics handicapés, collégiens…) ; 

 Etre capable d’organiser chaque année des évènements de dimension nationale et internationale permettant de 
promouvoir l’image sportive du Pas-de-Calais ; 

 Bénéficier d’un équipement sportif répondant à des normes de très haut-niveau ; 

 Mettre en œuvre des actions en faveur du développement durable. 
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Pour renforcer l’action départementale en faveur du développement de la pratique sportive et pour favoriser un 
partenariat plus cohérent avec les clubs structurants du Département sur l’olympiade en cours, il est proposé de 
mettre en place un contrat de progrès autour des trois orientations définies dans le Plan Stratégique Départemental à 
partir desquelles les opérations à mettre en œuvre seront négociées avec les intéressés : 

 Faire du Pas-de-Calais une pépinière de champions ; 

 Faire du Pas-de-Calais le département le plus sportif de France ; 

 Faire du Pas-de-Calais un département durable. 

Avec la mise en place de ces contrats de progrès, le Département choisit d’intervenir de façon plus volontariste aux 
côtés des acteurs du sport à partir d’un développement équilibré de l’intervention sportive, de l’action de proximité et 
de la pratique compétitive et de loisirs. 

Ce contrat a également vocation à regrouper les différentes aides financières départementales en direction d’un même 
club autour des différentes actions contractualisées (équipes de haut-niveau, filière de formation, manifestations 
sportives, actions en faveur des publics cibles du Département, actions de communication et actions de 
développement de la pratique sportive, plan d’animation territorial). 

Avec la mise en place de ce dispositif, le Département opte pour la voie de l’évolution et de l’adaptation aux 
nouveaux contextes avec comme objectifs poursuivis, le développement du sport associatif, l’égalité d’accès des 
citoyens aux pratiques sportives, la cohésion sociale et le développement des territoires. 

 
Finalité de la convention : 

 
La présente convention a pour objet de définir : 

  Les modalités de partenariat entre le Département du Pas-de-Calais et l’association ; 

  Les objectifs communs entre les partenaires ; 

  Les modalités de versements et de contrôle de l’utilisation de cette participation. 
 

Déclaration préalable de l’Association : 
 
L’association déclare être en règle avec les règles et obligations comptables et fiscales qui s’appliquent aux associations 
de droit privé à but non lucratif et à leurs activités. 
Elle déclare que l’action pour laquelle elle a sollicité un soutien financier n’est pas assujettie de plein droit à la taxe sur 
la valeur ajoutée (T.V.A.) et qu’elle n’a pas exercée d’option pour l’assujettir volontairement à cette taxe.  
En conséquence, elle déclare ne pas récupérer la T.V.A. au titre de l’action soutenue. 
 
 
Ceci exposé, les parties ont convenu ce qui suit :  

 
ARTICLE 1 : CHAMP D’APPLICATION 
 
Le Département du Pas-de-Calais et l’association partagent les objectifs communs de promotion de la pratique 
sportive dans le respect des valeurs de l’éthique du sport, de l’image du Département au travers d’évènements 
sportifs ciblés et du sport comme vecteur de cohésion social. 

La présente convention s'applique dans les relations entre le Département et l’association pour la mise en œuvre des 
actions définies à l’article 2, en exécution de la décision attributive de l’aide départementale prise par délibération de 
la commission permanente du Conseil départemental du 05 février 2019. 

 
ARTICLE 2 : NATURE DES OPERATIONS SOUTENUES 
 
La participation est accordée par le Département pour la poursuite et la réalisation par l’association des objectifs et 
des opérations suivantes : 
 

OBJECTIFS PARTAGES 

 
1 - Faire du Pas-de-Calais une pépinière de champions 
2 - Faire du Pas-de-Calais le Département le plus sportif de France  
3 - Faire du Pas-de-Calais un département durable  
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AXES DE DEVELOPPEMENT 

 

Haut-niveau 

Pour ce niveau de compétition, une participation de ………….. € est accordée à l’association. 
 

Label d’Excellence Départementale (label 2) 

Pour ce label, une participation de …………… € est accordée à l’association. 
 
Projet de développement 

Pour ces actions, une aide de …………. € est accordée à l’association. 
 
Manifestation sportive 

Pour cette manifestation, une aide de ………… € est accordée à l’association. 

 
ATICLE 3 : PERIODE D'APPLICATION DE LA CONVENTION 
 
La présente convention s’applique pour la période allant de sa date de signature jusqu’à la fin de la saison sportive 
2018-2019. 

Son exécution peut se prolonger au-delà de la date de fin de la période prévue à l’alinéa précédent, notamment, pour 
les besoins de l’apurement juridique et/ou financier des situations nées au cours de ladite période. 

En aucun cas, elle ne peut se poursuivre pour une nouvelle période par tacite reconduction.  

 
ARTICLE 4 : OBLIGATIONS DE L’ASSOCIATION  
 

- L’association s’engage à réaliser les actions soutenues dans les conditions définies dans sa demande de 
financement et acceptées par le Département, le cas échéant modifiées ou complétées par les prescriptions 
imposées par celui-ci dans la décision attributive de l’aide départementale et, à affecter le montant de la 
participation au financement de cette action, à l’exclusion de toute autre dépense. 
Plus généralement, l’association s'engage à porter immédiatement à la connaissance du Département tout fait 
de nature à entraîner la non réalisation ou la réalisation partielle des actions soutenues et à accepter le contrôle 
des services du Département. 

- L’association s’engage à fournir au Département, dans les conditions prévues à l’article L.1611-4 du code 
général des collectivités territoriales, une copie certifiée conforme des budgets et de comptes de l’exercice 
écoulé. En outre, elle s’engage à communiquer tous documents faisant connaître les résultats de ses actions 
(bilans) et permettant notamment, d’établir un compte-rendu de l’emploi de la participation (production de 
rapport d’activité, revue de presse, actes, …). 
Le compte-rendu de l’emploi de la participation devra être adressé au Département dans les 2 mois suivant la 
fin de chaque opération soutenue. 
Les documents comptables devront être produits au Département avant le 30 septembre 2019. 

- L’association reconnaît être en règle et souscrire valablement les assurances inhérentes à l’organisation des 
différentes opérations (responsabilité civile ; ainsi que toute garantie complémentaire qui pourrait être exigée 
en relation avec les conditions réelles d’organisation des actions soutenues). 

- Dans le cadre des opérations décrites à l’article 2, l’association s’engage à respecter les règlements édictés par 
la fédération dont elle dépend, en particulier en matière de contrôles antidopage. 

 
ARTICLE 5 : OBLIGATION PARTICULIERE (INFORMATION DU PUBLIC)  

 
L’engagement du Département est conditionné par le bon déroulement des actions, tant au point de vue 
organisationnel que promotionnel. 

Sur ce point, l’association s’engage à promouvoir les différentes actions ainsi qu‘à faire figurer de manière lisible et 
gratuitement, sur l’ensemble des supports se rattachant aux opérations soutenues, la mention suivante : « Avec le 
concours financier du Département du Pas-de-Calais ». Cette mention devra être suivie du logo du Département. 
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La présente clause comporte nécessairement autorisation d’utiliser le logo du Département à condition d’en respecter 
l’intégrité définie par la charte graphique. Pour cela, l’association se rapprochera des services du Département afin 
d’obtenir les modalités pratiques d’utilisation du logo. 

 
ARTICLE 6 : MODALITES DE CONTROLE 
 
Le contrôle de la mise en œuvre de la présente convention est exercé par les services départementaux. A ce titre, le 
chargé de mission sport du territoire concerné sera l’interlocuteur privilégié pour le suivi des actions soutenues en 
relation avec les autres services du Département. 

Ce contrôle peut s’effectuer sur pièces et, en cas de besoin, sur place. L’association doit tenir à la disposition des 
services du Département tout élément nécessaire à l’évaluation de l’action soutenue. 

Ce contrôle n’est pas exclusif de celui qui peut être opéré par les services de l’Etat dans l’exercice de leurs propres 
compétences. 

Enfin, conformément à l’article 4 – Alinéa II de la présente convention, l’association devra transmettre le bilan 
complet des actions définies à l’article 2 avant le 30 septembre 2019. L’examen des documents devra permettre 
d’évaluer l’atteinte des objectifs d’un point de vue qualitatif et quantitatif. 

 
ARTICLE 7 : MONTANT DE LA PARTICIPATION  
 

Afin de permettre l’accomplissement des opérations définies à l’article 2 de cette convention, le Département 
s’engage à verser à l’association une participation totale de ………. € pour la saison sportive 2018-2019. 

La répartition de cette participation est la suivante : 

 ………… € au titre de l’aide aux équipes de haut-niveau (322A01) 

 ………….€ au titre de l’attribution du label « Club d’Excellence Départementale » (322A01) 

 …………. € au titre du « projet de développement » (322A01) 

 …………. € au titre des manifestations sportives à caractère évènementiel (323A01) 

 
ARTICLE 8 : MODALITES DE VERSEMENT DE LA PARTICIPATION  
 

La participation de ………….. € sera versée en une seule fois après la signature de la convention. 

 
ARTICLE 9 : PARTICIPATION DES AUTRES COLLECTIVITES TERRITORIALES  
 

Le montant des aides sollicitées aux autres collectivités sont : 

- Commune : ….……….. € (dont contrat d’image : …….…….. €) 

- Communauté Urbaine, d’Agglomération ou de Commune : .………….. € (dont contrat d’image : ….……….. €) 

- Conseil Régional : …………... € (dont contrat d’image : …….…….. €) 

 
ARTICLE 10 : RESILIATION - REMBOURSEMENT 
 

En cas de non-respect par l’association de ses engagements contractuels, ainsi qu’en cas de faute grave de sa part, le 
Département pourra résilier de plein droit la présente convention, à l’expiration d’un délai de 30 jours suivant l’envoi 
d’une lettre recommandée avec accusé de réception. 

En cas de non-respect des engagements souscrits dans le cadre de la présente convention par l’association, le 
Département pourra demander le reversement de tout ou partie des participations indûment versées. L’association 
devra reverser les sommes concernées au Département.   

  
ARTICLE 11 : LITIGES 
 

En cas de litige, l’association et le Département s’engageront à trouver une solution à l’amiable. 

En l’absence de solution amiable, il est expressément stipulé que seul le tribunal administratif territorialement 
compétent pourra régler les différends soulevés dans l’application de la présente convention. 
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ARTICLE 12 : AVENANT 
 

Toute modification des conditions ou modalités d’exécution de la présente convention, définie d’un commun accord 
entre les parties, fera l’objet d’un avenant. Celui-ci précisera les éléments modifiés de la convention, sans que ceux-ci 
ne puissent conduire à remettre en cause les objectifs généraux fixés dans la convention. 
 
 

Fait à …………………….…….. le ……………..………… 

 
 

Le Président de l’association 
 
 
 
 
 

Pour le Président du Conseil départemental, 
Le Directeur du Pôle des Réussites Citoyennes 

 
 
 
 

Jean-Luc MARCY 
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DEPARTEMENT DU PAS-DE-CALAIS

Pôle Réussites Citoyennes
Direction des Sports
Bureau de la Coordination Administrative et Financière

RAPPORT N°19

Territoire(s): Artois, Arrageois, Audomarois, Boulonnais, Lens-Hénin 

EPCI(s): C. d'Agglo. de Béthune Bruay Artois Lys, Romane, C. Urbaine d'Arras, C. d'Agglo. 
du Pays de Saint Omer, C. d'Agglo. du Boulonnais, C. d'Agglo. d'Hénin Carvin 

COMMISSION PERMANENTE DU CONSEIL DEPARTEMENTAL

REUNION DU 4 FÉVRIER 2019

DÉFINITION DES CONTRATS DE PROGRÈS DES CLUBS STRUCTURANTS -
SAISON SPORTIVE 2018-2019

Conformément  à  l’article  L.1111-4  du  Code  général  des  Collectivités
territoriales  et  dans  le  cadre  de  la  nouvelle  politique  sportive  adoptée  par  le  Conseil
départemental, lors de sa session du 26 septembre 2016, le Département, considérant le
sport comme un véritable élément structurant du développement des territoires, a souhaité
contractualiser avec les clubs sportifs,  en reconnaissant certains d’entre eux comme des
acteurs à part entière, favorisant le développement sportif, éducatif, social et culturel de la
population du Pas-de-Calais.

Un club " structurant " doit réunir les 6 critères suivants :

 Evoluer au plus haut niveau de compétition ;
 Avoir un réel projet de développement ;
 Avoir un engagement fort sur son territoire ;
 Etre capable d’organiser annuellement des évènements de dimension na-

tionale et internationale, permettant de promouvoir l’image sportive du Pas-
de-Calais ;

 Bénéficier d’un équipement sportif  répondant à des normes d’excellence
sportive ;

 Mettre en œuvre des actions en faveur du développement durable.

Pour renforcer cette action départementale en faveur du développement de la
pratique sportive et pour favoriser un partenariat plus cohérent avec les clubs structurants du
Département, un contrat de progrès, sur la base duquel les opérations à mettre en œuvre
sont négociées avec les intéressés, est mis en œuvre.

Ce contrat a également vocation à regrouper les différentes aides financières
départementales  (équipes  de  haut  niveau,  filière  de  formation,  manifestations  sportives,
actions en faveur des publics cibles du Département, actions de communication et actions
de développement de la pratique sportive, plan d’animation territorial).

CP20190204-18
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7 clubs sont à ce jour identifiés comme clubs " structurants " :

 Association Municipale de Gymnastique d’Arques (A.M.G.A.) ;
 Association Sports et  Loisirs  Saint  Laurent  Blangy Canoë-Kayak (A.S.L.

Saint Laurent Blangy) ;
 Boulogne Canoë-Kayak ;
 Hénin Gym ;
 Cercle d’Escrime d’Hénin-Beaumont ;
 Stade Béthunois Pélican Club ;
 Le Volant Airois.

Ces clubs ayant sollicité le Département, les propositions de participation au
titre de l’année 2019, pour la saison sportive 2018-2019, leur permettront de poursuivre et de
réaliser les objectifs communs s’inscrivant dans les axes de développement suivants :

 Le haut-niveau ;
 Le Label d’Excellence Départementale (label 1, 2 ou handicap) ;
 Un projet de développement et structuration de la pratique ;
 Les manifestations sportives ;
 Les stages et coopération sportive internationale.

Etat récapitulatif

Clubs

Opérations
liées à

l’excellence
sportive -

haut niveau
(322A01)

Label Excellence
Départementale

(322A01)

Développement  et
structuration de la
pratique sportive

(322A01)

Manifestations
(323A01)

Stages et
coopération

sportive
internationale

(322A01)

Aide totale
proposée

2018-2019

A.M.G.A. 5 000 € 0 € 28 000 € 13 000 € 0 € 46 000 €

A.S.L. Saint 
Laurent Blangy

15 000 € 20 000 € 20 000 € 15 000 € 15 000 € 85 000 €

Boulogne 
Canoë-Kayak

10 000 € 10 000 € 23 000 € 16 000 € 8 000 € 67 000 €

Cercle 
d’Escrime 
Hénin-
Beaumont

5 000 € 10 000 € 7 000 € 10 000 € 0 € 32 000 €

Hénin Gym 5 000 € 10 000 € 10 000 € 2 400 € 0 € 27 400 €

Le Volant 
Airois

5 000 € 20 000 € 4 500 € 8 000 € 0 € 37 500 €

Stade 
Béthunois 
Pélican Club

5 000 € 20 000 € 5 000 € 10 000 € 0 € 40 000 €

Total 50 000 € 90 000 € 97 500 € 74 400 € 23 000 € 334 900 €

Si  vous  réservez  une  suite  favorable  aux  propositions  faites,  les  crédits
mobilisés au titre des aides départementales en faveur des clubs structurants s’élèveraient à
334 900,00 €.

Il convient de statuer sur cette affaire et, le cas échéant :

- D’attribuer les aides départementales proposées dans le tableau ci-des-
sus, d’un montant global de 334 900,00 €, aux sept associations sportives
susvisées, au titre de l’aide aux clubs structurants pour la saison sportive
2018-2019, selon les modalités reprises au présent rapport ;

- Et de m’autoriser à signer,  au nom et pour le compte du Département,
avec les bénéficiaires, les conventions précisant les modalités de verse-

CP20190204-18
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ment et les conditions d’utilisation et de contrôle des aides départemen-
tales, dans les termes du projet type joint.

Les dépenses seraient imputées sur le budget départemental comme suit :

 

Code Opération
Imputation
Budgétaire

Libellé Opération CP Disponible Proposition Solde

322A01 6568//9332
Aides aux clubs de

haut niveau
amateur

1000000 1000000 260500 739500

323A01 6568//9332

Aides aux
manifestations

sportives
événementielles

850000 681200 74400 606800

La 3ème Commission - Education, Culture, Sport et Citoyenneté a émis un avis
favorable sur ce rapport lors de sa réunion du 08/01/2019. 

Je vous prie de bien vouloir en délibérer.

Le Président du Conseil Départemental

SIGNE

Jean-Claude LEROY

CP20190204-18
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Envoi au contrôle de légalité le : 11 février 2019
Affichage le : 11 février 2019

DEPARTEMENT DU PAS-DE-CALAIS

DELIBERATION DE LA COMMISSION PERMANENTE
DU CONSEIL DEPARTEMENTAL

REUNION DU 4 FÉVRIER 2019

PRESIDENCE DE MONSIEUR JEAN-CLAUDE LEROY

Secrétaire : Mme Daisy DUVEAU

Étaient présents : M. Jean-Claude LEROY, M. Daniel MACIEJASZ, Mme Odette DURIEZ,
Mme Nicole GRUSON, M. Claude ALLAN, Mme Nathalie DELBART, M. Jean-Marc TELLIER,
Mme  Blandine  DRAIN,  M.  Jean-Louis  COTTIGNY,  M.  Ludovic  LOQUET,  Mme  Danièle
SEUX,  M.  Jean-Claude  DISSAUX,  Mme  Mireille  HINGREZ-CEREDA,  M.  Laurent
DUPORGE,  Mme  Florence  WOZNY,  Mme  Annie  BRUNET,  Mme  Isabelle  LEVENT,  M.
Raymond GAQUERE, Mme Emmanuelle LEVEUGLE, M. Philippe FAIT, Mme Maïté MULOT-
FRISCOURT, M. Frédéric MELCHIOR, Mme Maryse DELASSUS, M. Robert THERRY, Mme
Emmanuelle  LAPOUILLE,  Mme  Maïté  MASSART,  M.  Bruno  COUSEIN,  Mme  Denise
BOCQUILLET,  M.  Claude BACHELET,  Mme Florence BARBRY, M.  François  VIAL,  Mme
Daisy  DUVEAU,  Mme  Guylaine  JACQUART,  M.  Jacques  DELAIRE,  Mme  Ginette
BEUGNET, M. Hugues SION.

Excusé(s)  :  M.  Bertrand  PETIT,  Mme  Bénédicte  MESSEANNE-GROBELNY,  M.  Jean-
Claude  ETIENNE,  M.  Alain  LEFEBVRE,  M.  Philippe  MIGNONET,  M.  Christopher
SZCZUREK, Mme Laurence DELAVAL.

Assistant  également  sans  voix  délibérative :  M.  Michel  DAGBERT,  M.  Claude
PRUDHOMME, M. Ludovic GUYOT, Mme Evelyne DROMART

Excusé(s) sans voix délibérative : Mme Maryse CAUWET, M. Pierre GEORGET

AIDE AUX CLUBS DE HAUT NIVEAU AMATEUR - SAISON SPORTIVE 2018-2019

(N°2019-46)

La Commission Permanente du Conseil départemental du Pas-de-Calais,

Vu  le  Code  Général  des  Collectivités  Territoriales  et  notamment  ses  articles  L.3121-14,
L.3121-14-1, L.3211-1 et L.3211-2 ;
Vu le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment son article L.1111-4 ; 
Vu la délibération n°2017-520 du Conseil départemental en date du 14/11/2017 « Délégation
d’attributions à la Commission Permanente » ;
Vu la délibération n° 24 du Conseil départemental en date du 26/09/2016 « Politique sportive
départementale 2016-2020 : Une nouvelle ambition » ;
Vu le Règlement Intérieur du Conseil départemental du Pas-de-Calais et notamment ses
articles 17 et 26 ;
Vu le rapport du Président du Conseil départemental, ci-annexé ;
Vu l’avis de la 3ème commission « Education, Culture, Sport et Citoyenneté » rendu lors de
sa réunion en date du 08/01/2019 ;
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Monsieur Bruno COUSEIN et  Madame Maïté MULOT-FRISCOURT, intéressés à l’affaire,
n’ont pris part ni au débat, ni au vote.

Après en avoir délibéré,

DECIDE :

Article 1 :

D’attribuer 60 aides départementales d’un montant global de 653 750,00 €, aux as-
sociations sportives reprises au tableau annexé à la présente délibération, au titre
de l’aide aux clubs de haut-niveau amateur, pour la saison sportive 2018-2019.

Article 2     :

Les modalités d’attributions des aides départementales versées en application de 
l’article 1 sont annexées à la présente délibération. 

Article 3     :

D’autoriser Monsieur le Président  du Conseil  départemental à signer,  au nom et
pour  le  compte  du  Département,  avec  les  bénéficiaires  visés  à  l’article  1,  les
conventions précisant les modalités de versement et les conditions d’utilisation et de
contrôle des aides départementales, dans les termes du projet type annexé à la pré-
sente délibération.
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Article 4     :

Les  aides  départementales  versées  en  application  de  l’article  1  de  la  présente
délibération sont imputées sur le budget départemental comme suit :

Code Opération 
Imputation Budgé-

taire 
Libellé Opération CP € Dépense €

C03-322A01 6568//9332 
Aides aux clubs de haut ni-

veau amateur 
1 000 000,00 653 750,00 

Dans les conditions de vote ci-dessous : 

Pour  :  41  voix  (Groupe Socialiste,  Républicain  et  Citoyen ;  Groupe  Communiste  et
Républicain ; Groupe En Marche ; Groupe Union Action 62 ; Groupe Rassemblement
National, Non-inscrit)
Contre : 0 voix 
Abstention : 2 voix (Groupe Union Action 62)

(Adopté)

…........................................................................................................................................

LE PRESIDENT DU CONSEIL DEPARTEMENTAL,

Jean-Claude LEROY

ARRAS, le 4 février 2019

Pour le Président du Conseil Départemental,
Par délégation, le Directeur du Pôle Ressources Humaines

et Juridiques,

SIGNE

Cédric DUTRUEL
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Estimation des "Aides aux clubs de haut-niveau" (saison sportive 2018-2019)

Fédération Discipline Club
Niveau

2018-2019
Sollicitation

Aide potentielle
Haut Niveau

(grille dotation)
LABEL

Proposition
plus value

Label 

Proposition 
totale

R.C.A. Athlétisme
(Arras)

N1A 2 500,00 € 2 500,00 € 2 500,00 €

Badminton Club Artésien
(Arras)

Top 12 5 000,00 € 5 000,00 € 5 000,00 €

Béthune Badminton Club N2 2 500,00 € 2 500,00 € 2 500,00 €

A.B.B.R. Opale Sud*
(Berck-sur-Mer)

N2 20 000,00 € 10 000,00 € Handicap 5 000,00 € 15 000,00 €

BC Liévinois N2 10 000,00 € 10 000,00 € 10 000,00 €

A.C.L.P.A. Basket
(Calais)

N1 26 000,00 € 25 000,00 € 25 000,00 €

Calais Basket N2 20 000,00 € 10 000,00 € Label 2 10 000,00 € 20 000,00 €

Côte d'Opale Basket Calais Ligue 2 35 000,00 € 25 000,00 € Label 2 10 000,00 € 35 000,00 €

E.S.S.M. Le Portel Côte d'Opale Pro A 50 000,00 € 25 000,00 € Label 2 10 000,00 € 35 000,00 €

S.O.M. Boulogne N1 25 000,00 € 25 000,00 € 25 000,00 €

Carpe Diem
(Evin Malmaison)

N1 3 000,00 € 2 500,00 € 2 500,00 €

Boxing club Héninois N2 5 000,00 € 2 500,00 € 2 500,00 €

Kayak Polo
C.K.C.S.O.

(Saint-Omer)
N1 25 000,00 € 15 000,00 € Label 2 10 000,00 € 25 000,00 €

Slalom Club Canoë Kayak du Pays Montreuillois N1 20 000,00 € 15 000,00 € Label 2 10 000,00 € 20 000,00 €

La Boussole Audomaroise
(Arques)

N2 3 000,00 € 2 500,00 € 2 500,00 €

Football Arras Football Association N2 15 000,00 € 10 000,00 € 10 000,00 €

Football Football Club Féminin Arras D2 10 000,00 € 10 000,00 € 10 000,00 €

Football R.C. Lens Ligue 2 200 000,00 € 25 000,00 € Label 1 et Handi 25 000,00 € 50 000,00 €

Football U.S.B.C.O. N1 35 000,00 € 25 000,00 € Label 2 10 000,00 € 35 000,00 €

Futsal Futsal Club Béthunois D1 20 000,00 € 15 000,00 € 15 000,00 €

GR Calais G.R.S. N2 15 000,00 € 2 500,00 € Label 2 10 000,00 € 12 500,00 €

Tumbling
Le Réveil

(Boulogne-sur-Mer)
N2 5 000,00 € 2 500,00 € 2 500,00 €

Tumbling Athlétic Gym Le Portel N2 2500 2 500,00 € 2 500,00 €

Avenir Ouvrier Sallauminois N3 2500 1 250,00 € 1 250,00 €

Carabiniers de Billy Montigny N2 12 000,00 € 10 000,00 € 10 000,00 €

Harnes HBC N2 10 000,00 € 10 000,00 € 10 000,00 €

HBC Bully les Mines N2 10 000,00 € 10 000,00 € 10 000,00 €

Handisport Tennis Tennis Club de Berck N2 5 000,00 € 2 500,00 € 2 500,00 €

RCA Hockey N3 5 000,00 € 2 500,00 € 2 500,00 €

Sporting Hockey Club Calais N2 5 000,00 € 5 000,00 € 5 000,00 €

Touquet Athlétic Club (Hockey) N1 10 000,00 € 10 000,00 € 10 000,00 €

Judo Ju-Jitsu Hénin Beaumont N2 2 500,00 € 2 500,00 € 2 500,00 €

Judo Etaples N2 2 500,00 € 2 500,00 € 2 500,00 €

Judo Lens N3 2 500,00 € 1 000,00 € 1 000,00 €

Judo Baudimont Arras N2 2 500,00 € 2 500,00 € 2 500,00 €

Athlétisme

Badminton

Basket Ball

Bowling

Hockey sur gazon

Boxe

Judo

Handball

Canoë Kayak

Course d'Orientation

Football

Gymnastique

Haltérophilie
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Estimation des "Aides aux clubs de haut-niveau" (saison sportive 2018-2019)

Lutte féminine A.S. Molinghem 14ème 2 500,00 € 2 500,00 € 2 500,00 €

Lutte féminine
Cercle de Lutte

(Liévin)
N1 5 000,00 € 5 000,00 € 5 000,00 €

Lutte féminine
Entente Lutte Côte d'Opale

(Boulogne-sur-Mer)
2ème 15 000,00 € 5 000,00 € Label 2 10 000,00 € 15 000,00 €

Lutte Gréco
Cercle Calonnois de Lutte Hercule 

(Calonne Ricouart)
14ème 5 000,00 € 2 500,00 € 2 500,00 €

Sambo combat Ablain Sambo Lutte 7ème 5 000,00 € 5 000,00 € 5 000,00 €

Sambo sportif Sambo Billy-Berclau 18ème 5 000,00 € 2 500,00 € 2 500,00 €

Natation Water Polo
R.C.A. Water Polo

(Arras)
N1 17 500,00 € 15 000,00 € 15 000,00 €

Roller Sports Rink Hockey
S.C.R.A.

(Saint-Omer)
N1 15 000,00 € 15 000,00 € 15 000,00 €

Rugby Club Arras F2 20 000,00 € 10 000,00 € 10 000,00 €

R.C.A. Tennis
(Arras)

N1A 5 000,00 € 5 000,00 € 5 000,00 €

A.C.A.T.T. 
(Avion)

N1 1 500,00 € 5 000,00 € 1 500,00 €

A.S.T.T.B.B.
(Béthune Beuvry)

N1 10 000,00 € 5 000,00 € 5 000,00 €

Berck Tennis de Table N2 2 600,00 € 2 500,00 € 2 500,00 €

Les Francs tireurs Bully D1 8 000,00 € 5 000,00 € 5 000,00 €

Archers Réunis
(Monchy-Bienvillers)

N2 5 000,00 € 2 500,00 € 2 500,00 €

Duathlon Côte d'Opale Triathlon Calais Saint-Omer D1 25 000,00 € 5 000,00 € 5 000,00 €

triathlon Triathlon club Liévin D1 15 000,00 € 5 000,00 € Label 2 10 000,00 € 15 000,00 €

Duathlon Lys Calais Triathlon D1 5 000,00 € 5 000,00 € 5 000,00 €

Duathlon Triathlon Club du Montreuillois D1 5 000,00 € 5 000,00 € 5 000,00 €

Catamaran Club Nautique de Wimereux 4ème 10 000,00 € 15 000,00 € Label 2 10 000,00 € 10 000,00 €

Planche
à voile

Yacht Club Calaisis 2ème 25 000,00 € 15 000,00 € Label 2 10 000,00 € 25 000,00 €

Voile Club Ecole de Voile de Berck 3ème 10 000,00 € 15 000,00 € 10 000,00 €

L.I.S.S.P. Calais N2 10 000,00 € 10 000,00 € 10 000,00 €

Stella E.S. Calais Elite 25 000,00 € 25 000,00 € 25 000,00 €

Volley Club Harnésien Elite 50 000,00 € 25 000,00 € 25 000,00 €

653 750,00 €

Voile

Volley Ball

Triathlon

Tir à l'arc

Lutte

Tir 

Rugby

Tennis

Tennis
de Table
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POLE DES REUSSITES CITOYENNES 
DIRECTION DES SPORTS 

CONVENTION 
 
 

Entre le DEPARTEMENT du Pas-de-Calais           

d’une part, 
 

Collectivité territoriale, dont le siège est en l’hôtel du Département, rue Ferdinand Buisson 62018 

ARRAS cedex9, identifiée au répertoire SIREN sous le n° 226 200 012, représentée par Monsieur 

Jean-Claude LEROY, Président du Conseil départemental, tant en vertu de l’article L.3221-1 du code 

général des collectivités territoriales, qu’en vertu de la délibération de la Commission Permanente du 

Conseil départemental en date du ……………., ci-dessous dénommée : « Le Département », 

 
Et l’association ;;;           d’autre part, 
 

Dont le siège est situé………………., en sa qualité de Président, ci-dessous dénommée : 

« L’association ». 

 
 

 
 
Vu : Le code général des collectivités territoriales ; 
Vu : Le code du sport ; 
Vu : La délibération du Conseil départemental en date du 26 septembre 2016 ; 
Vu : La décision de la Commission Permanente du Conseil départemental en date du………………; 
Vu : Les demandes présentées par l’association ; 
Vu : Le budget départemental : Sous-programme C03-322A01 Aides aux clubs de haut-niveau ; 
 

Il est préalablement exposé ce qui suit : 
 
 

Finalité de la convention : 
 

La présente convention a pour objet de définir : 

  Les modalités de partenariat entre le Département du Pas-de-Calais et l’association ; 

  Les objectifs communs entre les partenaires ; 

  Les modalités de versements et de contrôle de l’utilisation de cette participation. 
 
 

Déclaration préalable de l’Association : 
 
L’association déclare être en règle avec les règles et obligations comptables et fiscales qui 
s’appliquent aux associations de droit privé à but non lucratif et à leurs activités. 

Elle déclare que l’action pour laquelle elle a sollicité un soutien financier n’est pas assujettie de plein 
droit à la taxe sur la valeur ajoutée (T.V.A.) et qu’elle n’a pas exercée d’option pour l’assujettir 
volontairement à cette taxe.  

En conséquence, elle déclare ne pas récupérer la T.V.A. au titre de l’action soutenue. 
 
 

Ceci exposé, les parties ont convenu ce qui suit :  
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ARTICLE 1 : CHAMP D’APPLICATION 
 
Le Département du Pas-de-Calais et l’association partagent les objectifs communs de promotion de la 
pratique sportive dans le respect des valeurs de l’éthique du sport, de l’image du Département au 
travers d’évènements sportifs ciblés et du sport comme vecteur de cohésion social. 

La présente convention s'applique dans les relations entre le Département et l’association pour la 
mise en œuvre des actions définies à l’article 2, en exécution de la décision attributive de l’aide 
départementale prise par délibération de la Commission Permanente du Conseil départemental 
du ….. 

 
ARTICLE 2 : NATURE DES OPERATIONS SOUTENUES 
 
La participation est accordée par le Département pour la poursuite et la réalisation par l’association 
des objectifs et des opérations suivants : 

 Assurer la formation sportive, le perfectionnement et l’entraînement de l’ensemble de ses 
licenciés dans le respect de leur intégrité physique et psychologique, notamment en mettant 
en place un suivi médical approprié, 

 Assurer l’encadrement et la formation de chaque groupe de sportifs par des entraîneurs et 
des éducateurs suffisant en nombre et détenant les diplômes reconnus par leur fédération, 

 Assurer le suivi scolaire et le suivi de la formation professionnelle des jeunes sportifs, 

 Assurer un partenariat avec les sections sportives rectorales, notamment en facilitant l’accès 
au club pour les collégiens, 

 Assurer un partenariat avec les autres clubs du territoire, notamment en leur apportant une 
aide organisationnelle et technique dans l’encadrement et la formation des jeunes joueurs 
(interventions pédagogiques, formation des bénévoles, etc.). 

 
ARTICLE 3 : PERIODE D'APPLICATION DE LA CONVENTION 
 
La présente convention s’applique pour la période allant de sa date de signature jusqu’à la fin de la 
saison sportive 2018-2019. 

Son exécution peut se prolonger au delà de la date de fin de la période prévue à l’alinéa précédent, 
notamment, pour les besoins de l’apurement juridique et/ou financier des situations nées au cours de 
ladite période. En aucun cas, elle ne peut se poursuivre pour une nouvelle période par tacite 
reconduction.  

 
ARTICLE 4 : OBLIGATIONS DE L’ASSOCIATION  
 

 L’association s’engage à réaliser les actions soutenues dans les conditions définies dans sa 
demande de financement et acceptées par le Département, le cas échéant modifiées ou 
complétées par les prescriptions imposées par celui-ci dans la décision attributive de l’aide 
départementale et à affecter le montant de la participation au financement de cette action, à 
l’exclusion de toute autre dépense. 
Plus généralement, l’association s'engage à porter immédiatement à la connaissance du 
Département tout fait de nature à entraîner la non réalisation ou la réalisation partielle des 
actions soutenues et à accepter le contrôle des services du Département. 

 L’association s’engage à fournir au Département, dans les conditions prévues à l’article 
L.1611-4 du code général des collectivités territoriales, une copie certifiée conforme des 
budgets et de comptes de l’exercice écoulé. En outre, elle s’engage à communiquer tous 
documents faisant connaître les résultats de ses actions (bilans) et permettant notamment, 
d’établir un compte-rendu de l’emploi de la participation (production de rapport d’activité, 
revue de presse, actes, …). 
Le compte-rendu de l’emploi de la participation devra être adressé au Département dans les 
2 mois suivant la fin de chaque opération soutenue. 
Les documents comptables devront être produits au Département avant le 30 septembre 
2019. 
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 L’association reconnaît être en règle et souscrire valablement les assurances inhérentes à 
l’organisation des différentes opérations (responsabilité civile ; ainsi que toute garantie 
complémentaire qui pourrait être exigée en relation avec les conditions réelles d’organisation 
des actions soutenues). 

 Dans le cadre des opérations décrites à l’article 2, l’association s’engage à respecter les 
règlements édictés par la fédération dont elle dépend, en particulier en matière de contrôles 
antidopage. 

 
ARTICLE 5 : OBLIGATION PARTICULIERE (INFORMATION DU PUBLIC)  

 
L’engagement du Département est conditionné par le bon déroulement des actions, tant au point de 
vue organisationnel que promotionnel. 

Sur ce point, l’association s’engage à promouvoir les différentes actions ainsi qu‘à faire figurer de 
manière lisible et gratuitement, sur l’ensemble des supports se rattachant aux opérations soutenues, 
la mention suivante : « Avec le concours financier du Département du Pas-de-Calais ». Cette mention 
devra être suivie du logo du Département. 

La présente clause comporte nécessairement autorisation d’utiliser le logo du Département à 
condition d’en respecter l’intégrité définie par la charte graphique. Pour cela, l’association se 
rapprochera des services du Département du Pas-de-Calais afin d’obtenir les modalités pratiques 
d’utilisation du logo. 

 
ARTICLE 6 : MODALITES DE CONTROLE 
 
Le contrôle de la mise en œuvre de la présente convention est exercé par les services 
départementaux. A ce titre, le chargé de mission sport du territoire concerné sera l’interlocuteur 
privilégié pour le suivi des actions soutenues en relation avec les autres services du Département. 

Ce contrôle peut s’effectuer sur pièces et, en cas de besoin, sur place. L’association doit tenir à la 
disposition des services du Département tout élément nécessaire à l’évaluation de l’action soutenue. 

Ce contrôle n’est pas exclusif de celui qui peut être opéré par les services de l’Etat dans l’exercice de 
leurs propres compétences. 

Enfin, conformément à l’article 4 – Alinéa II de la présente convention, l’association devra transmettre 
le bilan complet des actions définies à l’article 2 avant le 30 septembre 2019. L’examen des 
documents devra permettre d’évaluer l’atteinte des objectifs d’un point de vue qualitatif et quantitatif. 

 
ARTICLE 7 : MONTANT DE LA PARTICIPATION  
 
Afin de permettre l’accomplissement des opérations définies à l’article 2 de la présente convention, le 
Département s’engage à verser à l’association une participation totale de ……… pour la saison 
sportive 2018-2019 ; 
 

 
ARTICLE 8 : MODALITES DE PAIEMENT  
 
Le versement de l’aide départementale sera effectué après acceptation de ces présentes conditions et 
dès réception du bilan financier ainsi que du compte de résultat de la saison sportive précédente. 

 
ARTICLE 9 : PARTICIPATION DES AUTRES COLLECTIVITES TERRITORIALES  
 
Le montant des aides sollicitées aux autres collectivités sont : 

- Commune : ….……….. € (dont contrat d’image : …….…….. €) 

- Communauté Urbaine, d’Agglomération ou de Commune : .………….. € (dont contrat d’image : 
….……….. €) 

- Conseil Régional : …………... € (dont contrat d’image : …….…….. €) 
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ARTICLE 10 : RESILIATION - REMBOURSEMENT 
 
En cas de non-respect par l’association de ses engagements contractuels, ainsi qu’en cas de faute 
grave de sa part, le Département pourra résilier de plein droit la présente convention, à l’expiration 
d’un délai de 30 jours suivant l’envoi d’une lettre recommandée avec accusé de réception. 

En cas de non respect des engagements souscrits dans le cadre de la présente convention par 
l’association, le Département pourra demander le reversement de tout ou partie des participations 
indûment versées. L’association devra reverser les sommes concernées au Département.   
 
ARTICLE 11 : LITIGE 
 
En cas de litige, l’association et le Département s’engageront à trouver une solution à l’amiable. 

En l’absence de solution amiable, il est expressément stipulé que seul le tribunal administratif 
territorialement compétent pourra régler les différends soulevés dans l’application de la présente 
convention. 

 
ARTICLE 12 : AVENANT 
 
Toute modification des conditions ou modalités d’exécution de la présente convention, définie d’un 
commun accord entre les parties, fera l’objet d’un avenant. Celui-ci précisera les éléments modifiés de 
la convention, sans que ceux-ci ne puissent conduire à remettre en cause les objectifs généraux fixés 
dans la convention. 
 
 

Fait à …………………….…….. le ……………..………… 

 

 
Le Président de l’association 

 
 
 
 
 

Pour le Président du Conseil départemental, 
Le Directeur des Sports 

 
 
 
 

Vincent LAVALLEZ 
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DEPARTEMENT DU PAS-DE-CALAIS

Pôle Réussites Citoyennes
Direction des Sports
Bureau de la Coordination Administrative et Financière

RAPPORT N°20

Territoire(s): Tous les territoires 

EPCI(s): Tous les EPCI 

COMMISSION PERMANENTE DU CONSEIL DEPARTEMENTAL

REUNION DU 4 FÉVRIER 2019

AIDE AUX CLUBS DE HAUT NIVEAU AMATEUR - SAISON SPORTIVE 2018-2019

Conscient de l’image départementale que les clubs sportifs peuvent promou-
voir sur le territoire national, le Département, sur la base des dispositions prévues à l’article
L.1111-4 du Code général des Collectivités territoriales et dans le cadre de la politique spor-
tive adoptée par le Conseil départemental, lors de sa session du 26 septembre 2016, sou-
tient les associations sportives qui évoluent aux deux premiers niveaux nationaux amateurs
d’une discipline reconnue de haut-niveau par le Ministère des Sports.

L’accompagnement du Département permet d’identifier et d’accompagner l’ex-
cellence sportive avec l’attribution d’un label " Club d’Excellence Départementale ", qui valo-
rise les structures déployant des efforts envers la formation et l’animation sportive sur et pour
le territoire.

L’aide départementale repose ainsi sur un socle commun tenant compte du ni-
veau de compétition (meilleure équipe du club) et sur l’attribution d’un label, déterminé selon
les conditions suivantes :

 LABEL 1 : + 20 000 €
Club répondant obligatoirement aux 4 conditions suivantes :
- Club ayant au moins un salarié diplômé dédié à la filière de formation à

l’excellence sportive ;
- Club possédant des licenciés inscrits en liste ministérielles, des sportifs es-

poirs et/ou haut-niveau ;
- Club reconnu par sa Fédération comme structure PES (Centre de forma-

tion ou Pôle) ;
- Club ayant mis en œuvre une filière scolaire complète (SSR collège + SSR

lycée).

 LABEL 2 : + 10 000 €
Club répondant obligatoirement aux 3 conditions suivantes :
- Club ayant au moins un salarié diplômé dédié à la filière de formation à

l’excellence sportive ;
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- Club possédant des licenciés inscrits en liste ministérielles, des sportifs es-
poirs et/ou haut-niveau ;

- Club ayant mis en œuvre l’une des deux filières de formation (PES ou SSR
collège + lycée).

 LABEL Handicap : + 5 000 €
Club engagé dans un championnat handisport  ou sport  adapté reconnu de
haut niveau et qui évolue aux deux premiers niveaux nationaux.

La participation est également étudiée au regard des capacités financières de
l’association et de ses besoins pour la saison sportive en cours, et s’exprime en cohérence
des politiques sportives des autres intervenants publics.

Pour la saison sportive 2018-2019, 60 associations ont sollicité auprès du Dé-
partement une aide au titre des clubs de haut-niveau.

Vous trouverez en annexe un tableau synthétique reprenant pour chacun de
ces clubs les propositions de subventions.

Si vous réservez une suite favorable à ces propositions, les crédits mobilisés
au titre des aides aux clubs de haut niveau amateur,  pour la saison sportive 2018-2019,
s’élèveraient à 653 750,00 €.

Il convient de statuer sur cette affaire et, le cas échéant :

- D’attribuer  les  aides  financières  proposées,  d’un  montant  global  de
653 750,00 €,  aux 60 associations  sportives  susvisées,  reprises  en an-
nexe, au titre de l’aide aux clubs de haut-niveau amateur, pour la saison
sportive 2018-2019 ;

- Et de m’autoriser à signer,  au nom et pour le compte du Département,
avec les bénéficiaires, les conventions précisant les modalités de verse-
ment et les conditions d’utilisation et de contrôle des aides départemen-
tales, dans les termes du projet type joint.

La dépense serait imputée sur le budget départemental comme suit :

 

Code Opération
Imputation
Budgétaire

Libellé Opération CP Disponible Proposition Solde

C03-322A01 6568//9332
Aides aux clubs de

haut niveau
amateur

1000000 739500 653750 85750

La 3ème Commission - Education, Culture, Sport et Citoyenneté a émis un avis
favorable sur ce rapport lors de sa réunion du 08/01/2019. 

Je vous prie de bien vouloir en délibérer.

Le Président du Conseil Départemental

SIGNE

Jean-Claude LEROY
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Envoi au contrôle de légalité le : 11 février 2019
Affichage le : 11 février 2019

DEPARTEMENT DU PAS-DE-CALAIS

DELIBERATION DE LA COMMISSION PERMANENTE
DU CONSEIL DEPARTEMENTAL

REUNION DU 4 FÉVRIER 2019

PRESIDENCE DE MONSIEUR JEAN-CLAUDE LEROY

Secrétaire : Mme Daisy DUVEAU

Étaient présents : M. Jean-Claude LEROY, M. Daniel MACIEJASZ, Mme Odette DURIEZ,
Mme Nicole GRUSON, M. Claude ALLAN, Mme Nathalie DELBART, M. Jean-Marc TELLIER,
Mme  Blandine  DRAIN,  M.  Ludovic  LOQUET,  Mme  Danièle  SEUX,  M.  Jean-Claude
DISSAUX,  Mme  Mireille  HINGREZ-CEREDA,  M.  Laurent  DUPORGE,  Mme  Florence
WOZNY,  Mme  Annie  BRUNET,  Mme  Isabelle  LEVENT,  M.  Raymond  GAQUERE,  Mme
Emmanuelle LEVEUGLE, Mme Maïté MULOT-FRISCOURT, M. Frédéric MELCHIOR, Mme
Maryse  DELASSUS,  M.  Robert  THERRY,  Mme  Emmanuelle  LAPOUILLE,  Mme  Maïté
MASSART, M. Bruno COUSEIN, Mme Denise BOCQUILLET, M. Claude BACHELET, Mme
Florence BARBRY, M. François VIAL, Mme Daisy DUVEAU, Mme Guylaine JACQUART, M.
Jacques DELAIRE, Mme Ginette BEUGNET, M. Hugues SION.

Excusé(s)  :  M.  Bertrand  PETIT,  Mme  Bénédicte  MESSEANNE-GROBELNY,  M.  Jean-
Claude  ETIENNE,  M.  Alain  LEFEBVRE,  M.  Philippe  MIGNONET,  M.  Christopher
SZCZUREK, Mme Laurence DELAVAL.

Absent(s) : M. Jean-Louis COTTIGNY, M. Philippe FAIT. 

Assistant  également  sans  voix  délibérative :  M.  Michel  DAGBERT,  M.  Claude
PRUDHOMME, M. Ludovic GUYOT, Mme Evelyne DROMART

Excusé(s) sans voix délibérative : Mme Maryse CAUWET, M. Pierre GEORGET

CONVENTION CADRE 2019-2021 ENTRE LE DÉPARTEMENT DU PAS-DE-
CALAIS ET LE CONSEIL D'ARCHITECTURE, D'URBANISME ET DE

L'ENVIRONNEMENT (CAUE)

(N°2019-47)

La Commission Permanente du Conseil départemental du Pas-de-Calais,

Vu  le  Code  Général  des  Collectivités  Territoriales  et  notamment  ses  articles  L.3121-14,
L.3121-14-1, L.3211-1 et L.3211-2 ;
Vu la loi n°77-2 sur l’architecture en date du 03/01/1977 et notamment ses articles 6 à 8 ;
Vu le Code de l’urbanisme et notamment son article L.331-3 ; 
Vu la délibération n°2017-520 du Conseil départemental en date du 14/11/2017 « Délégation
d’attributions à la Commission Permanente » ;
Vu la  délibération  n°  2017-536  du  Conseil  départemental  en  date  du  14/11/2017
« Répartition  du  taux  de  la  part  départementale  de  la  taxe  d’aménagement  entre  le
financement de la politique de protection des espaces naturels sensibles et le financement
du Conseil d’Architecture, d’Urbanisme et de l’Environnement » ;
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Vu la délibération n° 9 du Conseil départemental en date du 21/11/2011 « Instauration de la
taxe d’aménagement » ;
Vu la  délibération  n°  8  de  la  session  extraordinaire  du  Conseil  Général  en  date  de
12/1979 « Conseil d’Architecture, d’Urbanisme et de l’Environnement - Mise en place dans le
Département du Pas-de-Calais » ;
Vu la délibération n°33 de la Commission Permanente en date du 07/04/2014 « Projet de
convention  cadre  liant  le  Conseil  d’Architecture,  d’Urbanisme  et  d’Environnement  et  le
Département du Pas-de-Calais pour la période 2014-2018 » ;
Vu le rapport du Président du Conseil départemental, ci-annexé ;
Vu l’avis  de la  5ème commission « Solidarité  territoriale et  partenariats » rendu lors de sa
réunion en date du 07/01/2019 ;

Après en avoir délibéré,

DECIDE :

Article 1 :

D’attribuer, au Conseil d’Architecture d’Urbanisme et d’Environnement du Pas-de-
Calais, une participation départementale de 676 000 €, au titre de l’année 2019, se-
lon les modalités reprises au rapport et dans la convention annexés à la présente
délibération.

Article 2     :

D’autoriser  le  Président  du  Conseil  départemental  à  signer,  au  nom et  pour  le
compte du Département, avec le Conseil d’Architecture d’Urbanisme et d’Environne-
ment, la convention 2019-2021 dans les termes du projet annexé à la présente déli-
bération.
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Article 3     :

La participation départementale versée en application de l’article 1 de la présente
délibération est imputée sur le budget départemental comme suit :

Code Opération 
Imputation Budgé-

taire 
Libellé Opération CP € Dépense € 

C05-711A01 6568//9371 
fonctionnement du

CAUE 
676 000,00 676 000,00 

Dans les conditions de vote ci-dessous : 

Pour  :  41  voix  (Groupe Socialiste,  Républicain  et  Citoyen ;  Groupe  Communiste  et
Républicain ; Groupe En Marche ; Groupe Union Action 62 ; Groupe Rassemblement
National, Non-inscrit)
Contre : 0 voix 
Abstention : 0 voix 
Absents  sans  délégation  de  vote :  2  (Groupe  Socialiste,  Républicain  et  Citoyen ;
Groupe Union Action 62)

(Adopté)

…........................................................................................................................................

LE PRESIDENT DU CONSEIL DEPARTEMENTAL,

Jean-Claude LEROY

ARRAS, le 4 février 2019

Pour le Président du Conseil Départemental,
Par délégation, le Directeur du Pôle Ressources Humaines

et Juridiques,

SIGNE

Cédric DUTRUEL
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Convention de partenariat entre le Département 

et le C.A.U.E. du Pas-de-Calais 

2019-2021 

 

 

 
 
Vu : la délibération du Conseil départemental du 21 novembre 2011, instaurant la 

taxe départementale d’aménagement ; 

Vu : la délibération du Conseil départemental du 13 novembre 2017 fixant le taux 

de répartition de la Taxe Départementale d’Aménagement ; 

Vu : la charte de coopération entre les acteurs de la plateforme d’ingénierie 
territoriale du Pas-de-Calais, signée le 24 septembre 2018 ; 

Vu : la décision du Conseil d’Administration du CAUE en date du XXXX, autorisant 
le Président du CAUE 62 à signer la convention de partenariat 2019-2021 ; 

Vu : la délibération de la Commission Permanente du Conseil départemental du 
XXXX, autorisant le Président du Conseil départemental à signer la convention de 
partenariat 2019-2021 ; 

 
 

Entre le Département du Pas-de-Calais, représenté par Monsieur Jean-Claude 
LEROY, Président du Conseil départemental,  

 
Ci-après dénommé « le Département » 

D’une part, 

 
Le Conseil d’Architecture, d’Urbanisme et de l’Environnement du Pas-de-Calais, 

représenté par son Président, M. Claude PRUDHOMME,  
  

Ci-après dénommé « le CAUE » 

D’autre part, 
 

 

237



 

   

Il a été convenu ce qui suit, 
 

 
Préambule 
 

Les 891 communes du département s'étendent sur un territoire dont le bâti, les 

éléments de patrimoine, la végétation, le relief, composent les différents paysages 

et constituent la richesse. L'habitat est très varié, en relation avec l'histoire du 

territoire, ses activités (minières, agricoles, industrielles, touristiques) et son 

contexte. Des éléments remarquables du paysage, comme le Bassin minier, le 

littoral et les paysages marqués par la guerre et la Reconstruction se détachent. 

 

Selon l’Article 7 de la loi 77-2 du 3 janvier 1977 qui crée les CAUE, ceux-ci 

poursuivent localement les objectifs définis au plan national en vue de promouvoir 

la qualité de l’architecture et de son environnement. 

 

Le CAUE du Pas-de-Calais exerce ainsi quatre grandes missions : 

 

 Conseiller les maires, les présidents d’intercommunalités, les maîtres 

d’ouvrage publics et les particuliers dans la préparation de leurs opérations 

de construction, d’aménagement et d’amélioration du cadre de vie en amont 

de toute maîtrise d’œuvre. 

 Accompagner les acteurs institutionnels et associatifs pour une 

architecture moderne, un urbanisme à l’échelle de l’homme dans le respect 

du patrimoine, des paysages et de l’environnement, dans un objectif de 

développement durable. 

 Informer, sensibiliser la population locale par la perception de son espace 

quotidien, les jeunes en offrant une assistance aux enseignants pour qu’ils 

intègrent la connaissance de l’espace bâti et naturel dans leur projet 

pédagogique, les professionnels du cadre bâti par des journées thématiques 

de réflexion et de travail, les maîtres d’ouvrage divers en encourageant les 

démarches qualitatives en matière d’architecture et de paysage. Il effectue 

une veille juridique et une exploitation documentaire sur les thèmes de 

l’architecture, du patrimoine, du paysage et de l’urbanisme. 

 Former à la compréhension et à l’utilisation d’outils législatifs et 

règlementaires, à des savoir-faire particuliers, à des méthodes, à des 

projets. Le CAUE permet aux élus d’être acteurs de leur développement 

territorial en les sensibilisant à la culture du projet urbain, à l’approche 

projet par la compréhension des spécificités de leur territoire (paysage et 

environnement, organisation urbaine, patrimoine). 
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Le CAUE 62 est membre fondateur de l’Union Régionale des CAUE Hauts-de-France 

(URCAUE). Il est actif au sein du réseau des CAUE et participe aux groupes de 

travail, animés par la Fédération des CAUE, favorisant les échanges d’expérience, 

la mutualisation des outils et des ressources à l’échelle régionale et nationale. 

 

A travers ses politiques publiques, le Département entend répondre aux enjeux 

d’aménagement et de développement des territoires, dans une logique de 

proximité, de solidarité et de quotidienneté exprimés par les habitants du Pas-de-

Calais. Par sa connaissance du terrain et le niveau d’expertise de son équipe, le 

CAUE, en tant qu’établissement public associé au Département, participe à la mise 

en œuvre de ses politiques publiques et à leur accomplissement. 

 

En 2018, le Département a lancé une plateforme mutualisée d’ingénierie publique. 

Quatorze organismes d’ingénierie publique participent au fonctionnement de la 

plateforme aux côtés du Département. Cette plateforme dénommée « Ingénierie 

62 » permet un accès simplifié à l’offre de service de l’ingénierie publique 

territoriale. Elle renforce la complémentarité entre les acteurs de l’ingénierie 

publique dans un souci d’optimisation de l’offre disponible, en préservant un haut 

niveau d’expertise en amont des projets. Le CAUE s’implique auprès du 

Département dans cette plateforme. Par ses missions et l’importance de son action 

de conseil auprès des collectivités, le CAUE est un acteur majeur de ce réseau de 

partenaires publics. 

 

Le Département a initié en novembre 2018 une nouvelle phase de sa politique 

contractuelle avec les EPCI et communes afin d’apporter son concours aux projets 

exemplaires du fait de leur caractère innovant pour les habitants et le territoire 

d’un point de vue social, économique et environnemental. L’expertise du CAUE est 

attendu dans ce cadre. 

 

La rencontre des missions du CAUE et des attendus des politiques publiques du 

Département a incité les deux signataires de la présente convention à poursuivre 

à travers celle-ci le partenariat engagé depuis de nombreuses années  

 

 

ARTICLE 1 : OBJET DE LA CONVENTION 

 

La présente convention a pour objet de préciser les conditions du partenariat entre 

le Département et le CAUE pour la période 2019-2021. Elle fixe un programme 

cadre pluriannuel et prévisionnel d’objectifs (cf. article 2).  

 

 

ARTICLE 2 : PROGRAMME CADRE - OBJECTIFS 
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Pour la période 2019 à 2021, le CAUE et le Département ont établi en étroite 

collaboration un programme pluriannuel et prévisionnel d’objectifs. Ce programme 

est décliné selon les 4 grandes missions du CAUE :  

 

Conseiller 

Le CAUE et le Département mobilisent leur expertise et leurs outils afin de : 

 poursuivre et amplifier l’action de conseil aux collectivités, en prenant 

appui sur la plateforme Ingénierie 62, à laquelle participe l’ensemble des 

services départementaux et plus particulièrement dans le champs 

d’intervention du CAUE, les Maisons du Département Aménagement et 

Développement du territoire (MDADT) et les directions des sports, des 

affaires culturelles, de l’ingénierie et des partenariats territoriaux. 

 développer le conseil aux particuliers en favorisant un conventionnement 

partenarial entre le CAUE et les EPCI. Ce dispositif vise à la fois le conseil 

auprès des particuliers et l’accompagnement de l’intercommunalité vers un 

urbanisme de projet. 

Par ailleurs, le CAUE pourra apporter à la demande du Département une expertise 

technique à la définition et à la mise en œuvre des politiques départementales : 

grands projets routiers (rédaction d’avis concernant l’aménagement paysager 

projeté), Fonds d’Aménagement Rural et de Développement Agricole (FARDA), 

appels à projets, politique dédiée au patrimoine… 

Il participe également, en qualité de membre avec voix délibérative à des jurys de 

concours architecturaux organisés par le Département (collèges, bâtiments…) 

 

Accompagner 

Le CAUE et le Département organisent et coordonnent leur action afin de : 

 fournir un appui technique aux maitres d’ouvrage dans le cadre de  

l’élaboration ou de la révision des Schémas de Cohérence Territoriale et 

des Plans Locaux d’Urbanisme, notamment pour la rédaction des cahiers 

des charges, 

 favoriser l’intégration des Espaces, Sites et Itinéraires (ESI) dans les 

documents d’urbanisme, 

 créer et mettre en œuvre des actions transversales avec la Fédération 

Départementale de l’Energie (FDE 62), le Parc Naturel Régional des Caps et 

Marais d’Opale et EDEN 62 dans les domaines de la réhabilitation du bâti 

ancien, de la préservation du patrimoine et de la biodiversité, 

 

 accompagner la Mission Bassin Minier dans la définition des projets 

d’aménagement et d’urbanisme durable, en intégrant les ambitions liées à 

l’inscription UNESCO, ainsi que les stratégies urbaines et sociales des 
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territoires. Contribuer aux travaux permettant la prise en compte du label 

patrimoine mondial de l’UNESCO dans les documents de planification et 

d’urbanisme, et participer à l’Engagement pour le Renouveau du Bassin 

Minier (ERBM), 

 accompagner l’Agence de Développement et de Réservation Touristiques du 

Pas-de-Calais (ADRT) dans le cadre du développement de l’opération 

« Fleurir le Pas-de-Calais », 

 accompagner la réalisation des études urbaines liées au développement 

des infrastructures routières, vélo routes - voies vertes, 

 mettre en œuvre des actions spécifiques dans le cadre de politiques 

départementales ou de projets portés par le Département, notamment en 

matière de préservation des paysages, à l’instar des interventions du 

CAUE sur le Grand Site de France Les Deux Caps. 

Dans le cadre de la politique contractuelle qu’il mène à destination des territoires, 

le Département pourra solliciter le CAUE et procéder à la valorisation de son 

intervention. 

 

Informer, sensibiliser 

Le CAUE et le Département définissent et mettent en place un dispositif de 

mutualisation et d’échange de leurs ressources documentaires permettant 

notamment de : 

 partager la veille juridique et l’exploitation documentaire réalisée par 

le CAUE, 

 diffuser des fiches techniques et des fiches « grand public » de 

sensibilisation et de conseil à destination des collectivités, particuliers et 

partenaires, 

 sensibiliser les enseignants et les collégiens par le biais de l’espace 

collaboratif dédié aux champs d’intervention du CAUE (architecture, 

urbanisme, paysage) sur l’Espace Numérique de Travail (ENT). 

 

Former 

Le CAUE et le Département élaborent et coordonnent un programme de formation 

permettant de poursuivre les interventions réalisées auprès des agents du 

Département portant sur la qualité des projets de 

construction/rénovation/extension, la qualité des espaces publics et l’urbanisme 

durable 

 

ARTICLE 3 : LES ENGAGEMENTS DU CAUE  

 

Le CAUE fonde ses actions sur la base des principes fondamentaux suivants : 
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- l’indépendance par rapport aux institutions ou aux enjeux financiers, 

- la recherche d’innovation dans les méthodes et les démarches, 

- la pluridisciplinarité dans l’approche, l’analyse et le traitement des 

problèmes, 

- la volonté d’animer un partenariat entre tous les acteurs de l’aménagement 

des territoires. 

 

Au titre de la présente convention, le CAUE apporte le savoir-faire d’une équipe 

pluridisciplinaire (architectes, paysagistes, urbanistes, chargé de communication, 

documentaliste, gestionnaire …), son centre de ressources et l’expérience acquise 

à différentes échelles.  

 

Il dispose également d‘outils de gestion et de suivi de ses missions afin d’améliorer 

de manière régulière les réponses aux demandes des particuliers, des collectivités 

et des partenaires. Il évalue les retombées des conseils formulés afin d’en adapter 

le contenu si nécessaire. 

 

Chaque année, à la demande du Département, le CAUE présentera devant 

l’instance ad-hoc, à l’occasion de l’examen de l’avenant financier prévu à l’article 

4, un bilan de réalisation de son programme d’actions. Ce bilan s’appuie sur des 

outils d’évaluation comprenant des indicateurs préalablement mis en place par le 

CAUE. 

 

 

ARTICLE 4 : LES ENGAGEMENTS DU DEPARTEMENT  

 

Le montant de la dotation départementale correspond au reversement de la part 

de Taxe d’Aménagement dédiée au CAUE, conformément à la délibération du 13 

novembre 2017 fixant le taux de répartition de la taxe d’aménagement.  

 

Etant donnés les objectifs partagés entre le Département et le CAUE, si le 

rendement de la taxe d’aménagement devait se révéler insuffisant au regard des 

missions du CAUE, telles que décrites à l’article 2 de la présente convention, ce 

montant pourra être complété d’une participation départementale afin de sécuriser 

l’activité du CAUE. 

 

Les interventions du CAUE réalisées dans un cadre spécifique dépassant celui de 

la présente convention pourront faire l’objet d’un avenant ou d’une convention 

dédiée. 

 

Le pôle Aménagement et Développement Territorial (Direction du Développement, 

de l’Aménagement et de l’Environnement), le pôle Accompagnement, Conseil et 

Optimisation (Direction du Contrôle de Gestion), et la Mission Ingénierie et 
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Partenariats, dans leurs responsabilités et leurs compétences sont les 

interlocuteurs privilégiés du CAUE dans le suivi de la présente convention. 

 

L’ensemble des services départementaux dont les missions intéressent le champ 

d’activité du CAUE est amené à participer aux réflexions et actions découlant de 

ce partenariat. 

 

 

ARTICLE 5 : MODALITES FINANCIERES 

 

Le montant de la dotation versée annuellement par le Département au CAUE pour 

remplir ses missions est égal au montant de la taxe d’aménagement qui lui est 

affecté en vertu de la délibération du 13 novembre 2017, complété au besoin d’une 

participation départementale afin qu’il ne soit pas inférieur à 676 000 euros. 

 

Afin de permettre le fonctionnement du CAUE, la dotation financière socle de 

676 000 euros fait l’objet de deux versements :  

- un acompte égal à 80 % du montant inscrit au budget primitif 

départemental versé en janvier, 

- et le solde sera versé en juin de l’année en cours. 

 

Chaque versement fait l’objet d’un appel à versement par le CAUE au 

Département. 

 

Le Département et le CAUE poursuivront un dialogue de gestion pour affiner la 

vision prospective pluriannuelle. La participation définitive pourra être déterminée 

chaque année et faire l’objet d’un avenant financier annuel à la présente 

convention en cas de participation supérieure au montant socle défini dans le 

présent article. 

 

 

ARTICLE 6 : DUREE DE LA CONVENTION 

 

La présente convention couvre la période s’étendant du 01 janvier 2019 au 31 

décembre 2021. 

 

ARTICLE 7 : CONTROLE ET EVALUATION 

 

Chaque année, le CAUE transmet au Département les comptes de l'année 

précédente visés par le Commissaire aux Comptes et le Président du CAUE, ainsi 

que son rapport d'activités. Ces documents auront été approuvés par son 

Assemblée Générale. 

Le rapport d’activité peut être présenté lors de la session du Conseil Départemental 

qui examine les rapports d’activité des organismes publics associés. 
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La direction du contrôle de gestion du Conseil Départemental, en concertation avec 

le CAUE, met en place les outils d’observation et d’évaluation des politiques 

menées dans le cadre de la présente convention et sollicite auprès du CAUE  62 

les documents nécessaires à ce titre. 

 

 

ARTICLE 8 : COMMUNICATION ET PUBLICITE 

 

Le CAUE et le Département inscrivent leurs actions dans un partenariat mettant 

en évidence l’implication respective des deux contractants. 

A ce titre, le CAUE : 

- veille à l’implication du Département dans les actions de promotion de 

l’architecture, de l’urbanisme et de l’environnement lors des colloques, 

forums, salons ou stands auxquels il participe ou qu’il organise, 

- met sur l’ensemble des supports de communication interne ou externe le 

logo du Département et veille à faire identifier par ses publics ou ses 

partenaires l’engagement et le soutien financier du Département. 

Le Département valorisera l’intervention du CAUE dans la communication des 

actions qu’il mène lorsque ce dernier aura contribué à leur réalisation. 

 

 

ARTICLE 9 : MODIFICATION DE LA CONVENTION 

 

La présente convention peut être modifiée par voie d’avenant. 

 

 

ARTICLE 10 : DIFFICULTE de MISE EN ŒUVRE :  

 

Le CAUE s’engage à informer le Département de tout fait de nature à entraîner le 

non-respect des dispositions de la présente convention. 

 

ARTICLE 11 : RESILIATION DE LA CONVENTION 

 

En cas de non-respect de leurs obligations réciproques, la présente convention 

pourra être résiliée par l’une ou l’autre des parties par courrier recommandé avec 

accusé de réception. La résiliation prendra effet trois mois après sa notification.  

Après mise en demeure du CAUE par le Département par lettre recommandée avec 

accusé de réception, restée sans effet pendant un délai d’un mois, le Département 

peut exiger le reversement partiel ou total des sommes versées, au-delà de la part 

de la taxe d’aménagement revenant au CAUE, en cas de non-respect des clauses 

de la présente convention. 
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ARTICLE 12 : REGLEMENT DES LITIGES 

 

Le CAUE et le Département conviennent de privilégier la solution amiable à la voie 

contentieuse, pour tout litige concernant l’application de la présente convention. 

En cas de contestation dans l’exécution des dispositions de la présente convention, 

et à défaut d’accord amiable entre les parties, le différend est porté devant le 

Tribunal Administratif de Lille. 

 

 

 

Fait à ARRAS, le  

 

 

En trois exemplaires originaux 

 

 

 Pour le Département, Pour le CAUE, 

 Le Président, Le Président 

 

 

 

 Jean-Claude LEROY Claude PRUDHOMME 
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DEPARTEMENT DU PAS-DE-CALAIS

Pôle Aménagement et Développement Territorial
Direction du Développement, de l'Aménagement et de 
l'Environnement
Mission Développement local

RAPPORT N°21

COMMISSION PERMANENTE DU CONSEIL DEPARTEMENTAL

REUNION DU 4 FÉVRIER 2019

CONVENTION CADRE 2019-2021 ENTRE LE DÉPARTEMENT DU PAS-DE-
CALAIS ET LE CONSEIL D'ARCHITECTURE, D'URBANISME ET DE

L'ENVIRONNEMENT (CAUE)

Prévu par la loi du 3 janvier 1977 sur l’Architecture, le Conseil d’Architecture
d’Urbanisme et d’Environnement (CAUE) du Pas-de-Calais a été créé par délibération du
Conseil général en décembre 1979 pour intervenir en faveur de la création architecturale, la
qualité des constructions, leur insertion harmonieuse dans le milieu environnant, le respect
des  paysages  naturels  ou  urbains  ainsi  que  du  patrimoine.  Les  missions  du  CAUE
s’articulent autour de 4 axes : conseiller, accompagner, informer et sensibiliser.

Par sa connaissance du terrain, la maitrise des sujets, le professionnalisme et
le niveau d’expertise de son équipe, le CAUE répond à un objectif d’efficience et de contenu
des  actions  menées  sur  le  territoire  en  lien  avec  les  orientations  politiques  du  Conseil
Départemental, et participe donc à leur accomplissement.

En  2018,  le  Département  a  souhaité  mettre  en  place  une  plateforme
mutualisée  avec  les  partenaires  de  l’ingénierie  publique.  Cette  plateforme  dénommée
« Ingénierie 62 » doit favoriser un accès simplifié et une lisibilité accrue à l’offre de service de
l’ingénierie publique territoriale. Elle vise également à renforcer la complémentarité entre les
acteurs  de  l’ingénierie  publique  dans  un  souci  d’optimisation  de  l’offre  disponible  et  de
préserver un haut niveau d’expertise en amont des projets. Le CAUE s’implique auprès du
Département  dans  cette  plateforme.  Par  ses  missions  et  l’importance  de  son  action  de
conseil auprès des collectivités, le CAUE est un acteur majeur de ce réseau de partenaires
publics.

Le  Département  a  lancé  fin  2018  une  nouvelle  phase  de  la  politique
contractuelle  avec  les  EPCI  et  communes  afin  notamment  de  soutenir  des  projets
exemplaires du fait de leur caractère innovant pour les habitants et le territoire d’un point de
vue social,  économique et  environnemental.  L’expertise  du CAUE est  attendue dans  ce
cadre.

CP20190204-11

246



Ainsi, Le Département souhaite poursuivre le partenariat pluriannuel avec le
CAUE afin de favoriser une dynamique en faveur d’une urbanisme durable en s’appuyant :

- sur l’ingénierie et les savoir-faire du CAUE,
- sur la proximité du CAUE avec les territoires,
- sur les capacités de mobilisation citoyenne.

Le Département et le CAUE ont souhaité définir un nouveau cadre partenarial
pour la période 2019-2021. A cet égard, il est proposé le programme cadre d’actions élaboré
conjointement entre le CAUE et le Département.

Il se décline autour des 4 axes d’intervention du CAUE :
- Conseiller 
- Accompagner 
- Informer 
- Sensibiliser 

Un  projet  de  convention  cadre  opérationnelle  a  été  établi  pour  la  période
visée.  Il  est  joint  en  annexe  au  présent  rapport.  Cette  convention  2019-2021  définit  les
engagements  des deux partenaires  autour  du  programme d’actions  détaillé  ci-dessus  et
notamment les modalités de participation financière du Département au fonctionnement du
CAUE.

Depuis 2012, la Taxe d’Aménagement s’est substituée, en autres taxes, à la
Taxe pour le Financement des CAUE. Par délibération du 12 novembre 2017, le Conseil
départemental  a  fixé  le  taux  de  répartition  de  la  part  départementale  de  la  Taxe
d’Aménagement pour le CAUE. Pour 2019, le CAUE sollicite le concours du Département à
hauteur de 676 000 €, montant plancher de la participation annuelle départementale pour la
durée de la convention. En cas d’insuffisance de rendement de la taxe d’aménagement par
rapport  aux  attendus  partagés  entre  le  Département  et  le  CAUE,  la  part  affectée  au
financement du CAUE pourra être complétée par une dotation budgétaire.

Chaque année le Département s’engage à verser la participation financière en
deux temps :

- 80 % du montant inscrit au budget primitif départemental de l’année n sous
forme d'acompte, versé en janvier,

- le solde en juin.

Un avenant financier annuel fixe la participation définitive en cas de dotation
supérieure au montant plancher.

Les  interventions  du  CAUE  réalisées  dans  un  cadre  technique  spécifique
feront l’objet de convention dédiée.

Le Département et le CAUE poursuivront le dialogue de gestion pour affiner la
vision prospective pluriannuelle.

Le CAUE s’engage à présenter au Département les comptes et son rapport
d’activité de l'année précédente visés par le Commissaire aux Comptes et le Président du
CAUE.

Il convient de statuer sur cette affaire et, le cas échéant :

- D’attribuer, au Conseil d’Architecture d’Urbanisme et d’Environnement du
Pas-de-Calais, une participation financière de 676 000 € pour l’année 2019
selon les modalités reprises ci-dessus ;

- De m’autoriser à signer, au nom et pour le compte du Département à avec
le Conseil  d’Architecture d’Urbanisme et  d’Environnement,  la  convention

CP20190204-11
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2019-2021 dans les termes du projet joint.

La dépense sera imputée sur le budget départemental comme suit :

 

Code Opération
Imputation
Budgétaire

Libellé Opération CP Disponible Proposition Solde

C05-711A01 6568//9371
fonctionnement du

CAUE
676000.00 676000.00 676000.00 0.00

La 5ème Commission -  Solidarité territoriale et  partenariats a émis un avis
favorable sur ce rapport lors de sa réunion du 07/01/2019. 

Je vous prie de bien vouloir en délibérer.

Le Président du Conseil Départemental

SIGNE

Jean-Claude LEROY

CP20190204-11
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Envoi au contrôle de légalité le : 11 février 2019
Affichage le : 11 février 2019

DEPARTEMENT DU PAS-DE-CALAIS

DELIBERATION DE LA COMMISSION PERMANENTE
DU CONSEIL DEPARTEMENTAL

REUNION DU 4 FÉVRIER 2019

PRESIDENCE DE MONSIEUR JEAN-CLAUDE LEROY

Secrétaire : Mme Daisy DUVEAU

Étaient présents : M. Jean-Claude LEROY, M. Daniel MACIEJASZ, Mme Odette DURIEZ,
Mme Nicole GRUSON, M. Claude ALLAN, Mme Nathalie DELBART, M. Jean-Marc TELLIER,
Mme  Blandine  DRAIN,  M.  Ludovic  LOQUET,  Mme  Danièle  SEUX,  M.  Jean-Claude
DISSAUX,  Mme  Mireille  HINGREZ-CEREDA,  M.  Laurent  DUPORGE,  Mme  Florence
WOZNY,  Mme  Annie  BRUNET,  Mme  Isabelle  LEVENT,  M.  Raymond  GAQUERE,  Mme
Emmanuelle LEVEUGLE, M. Philippe FAIT, Mme Maïté MULOT-FRISCOURT, M. Frédéric
MELCHIOR, Mme Maryse DELASSUS, M. Robert THERRY, Mme Emmanuelle LAPOUILLE,
Mme  Maïté  MASSART,  M.  Bruno  COUSEIN,  Mme  Denise  BOCQUILLET,  M.  Claude
BACHELET,  Mme  Florence  BARBRY,  M.  François  VIAL,  Mme  Daisy  DUVEAU,  Mme
Guylaine JACQUART, M. Jacques DELAIRE, Mme Ginette BEUGNET, M. Hugues SION.

Excusé(s)  :  M.  Bertrand  PETIT,  Mme  Bénédicte  MESSEANNE-GROBELNY,  M.  Jean-
Claude  ETIENNE,  M.  Alain  LEFEBVRE,  M.  Philippe  MIGNONET,  M.  Christopher
SZCZUREK, Mme Laurence DELAVAL.

Absent(s) : M. Jean-Louis COTTIGNY. 

Assistant  également  sans  voix  délibérative :  M.  Michel  DAGBERT,  M.  Claude
PRUDHOMME, M. Ludovic GUYOT, Mme Evelyne DROMART

Excusé(s) sans voix délibérative : Mme Maryse CAUWET, M. Pierre GEORGET

DOTATIONS SPÉCIFIQUES POUR L'ACHAT DE MATÉRIAUX AUX EPLE 
PROGRAMMATION 2019

(N°2019-48)

La Commission Permanente du Conseil départemental du Pas-de-Calais,

Vu  le  Code  Général  des  Collectivités  Territoriales  et  notamment  ses  articles  L.3121-14,
L.3121-14-1, L.3211-1 et L.3211-2 ;
Vu le Code de l’Education et notamment ses articles L.213-2 et R.421-58 II ;
Vu la délibération n°2017-520 du Conseil départemental en date du 14/11/2017 « Délégation
d’attributions à la Commission Permanente » ;
Vu la délibération n° 2017-394 du Conseil départemental en date du 25/09/2017 « Dotations
de fonctionnement et d’équipement des collèges – Exercice 2018 » ;
Vu le rapport du Président du Conseil départemental, ci-annexé ;
Vu l’avis de la 3ème commission « Education, Culture, Sport et Citoyenneté » rendu lors de sa
réunion en date du 08/01/2019 ;

Après en avoir délibéré,

1 / 2
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DECIDE :

Article 1 :

D’attribuer aux 52 collèges concernés pour les 95 projets, les dotations spécifiques
pour  l’achat  de  matériaux,  conformément  au  tableau  annexé  à  la  présente
délibération, pour un montant total de 299 976,00 €.

Article 2     :

D’autoriser  le  Président  du  Conseil  départemental  à  signer,  au  nom et  pour  le
compte du Département,  avec les bénéficiaires concernés visés à l’article 1,  les
conventions précisant les modalités de versement et de contrôle de l’emploi de ces
dotations  spécifiques,  dans  les  termes  du  projet  type  annexé  à  la  présente
délibération.

Article 3     :

Les dotations versées en application de l’article 1 de la présente délibération sont
imputées sur le budget départemental comme suit :

Code Opération 
Imputation
Budgétaire 

Libellé Opération CP € Dépense € 

C03-221L06 65511/93221 
Dotation aux collèges

pour fournitures de ma-
tériaux 

300 000,00 299 976,00 

Dans les conditions de vote ci-dessous : 

Pour  :  42  voix  (Groupe Socialiste,  Républicain  et  Citoyen ;  Groupe  Communiste  et
Républicain ; Groupe En Marche ; Groupe Union Action 62 ; Groupe Rassemblement
National, Non-inscrit)
Contre : 0 voix 
Abstention : 0 voix 
Absent sans délégation de vote : 1 (Groupe Socialiste, Républicain et Citoyen)

(Adopté)

…........................................................................................................................................

LE PRESIDENT DU CONSEIL DEPARTEMENTAL,

Jean-Claude LEROY

ARRAS, le 4 février 2019

Pour le Président du Conseil Départemental,
Par délégation, le Directeur du Pôle Ressources Humaines

et Juridiques,

SIGNE

Cédric DUTRUEL

2 / 2

250



Direction Eduction Collèges - Dotations matériaux - Programmation 2019

Code 
demande

Description demande Code bénéficiaire Nom du bénéficiaire Ville du bénéficaire Territoire Mt du Projet Programmation 2019 % retenus 2019
Programmation 

2020
Marge financière 

nette
Autofinancement

Autofinancement 
retenu

Participation 
départementale

2019-00708 AC - Réfection du hall d'accueil du collège 12169 COLLEGE DU VAL DU GY AVESNES LE COMTE ARRAGEOIS 1 850,00               1 850,00                    

2019-00712 AC - Isolation phonique d'une salle de cours 12169 COLLEGE DU VAL DU GY AVESNES LE COMTE ARRAGEOIS 380,00                  380,00

Total 12169 2 230,00               2 230,00 100% 0,00 18 341,00 0,00 0,00 2 230,00

2019-00703 AC - Rénovation de 4 salles de classe (plafond suspendu avec éclairages LED et peinture) 12172 COLLEGE CARLIN LEGRAND BAPAUME CEDEX ARRAGEOIS 5 960,00               5 960,00

Total 12172 5 960,00               5 960,00 100% 0,00 5 749,00 2 782,00 2 782,00 3 178,00

2019-00727 AC - Rénovation des salles de classe et du bureau de l'assistant social 12253 COLLEGE MARIE CURIE ARRAS ARRAGEOIS 1 550,00               1 550,00

Total 12253 1 550,00               1 550,00 100% 0,00 5 139,29 0,00 0,00 1 550,00

2019-00683 AC - Luminaire - Remplacement sol vynil - Rideaux 12254 COLLEGE JEHAN BODEL ARRAS CEDEX ARRAGEOIS 17 410,00             17 410,00

Total 12254 17 410,00             17 410,00 100% 0,00 95 957,00 3 495,00 3 495,00 13 915,00

2019-00466 AC - Remplacement des éclairages néons par des tubes LED dans les cages d'excaliers et le CDI 12318 COLLEGE ADAM DE LA HALLE ACHICOURT ARRAGEOIS 950,00                  950,00

2019-00467 AC - Rénovation des salles et des couloirs du 2ème étage "langues vivantes" 12318 COLLEGE ADAM DE LA HALLE ACHICOURT ARRAGEOIS 9 680,00               9 680,00

2019-00468 AC - Rénovation des salles, du laboratoire et du couloir du rez-de-chaussée "sciences" 12318 COLLEGE ADAM DE LA HALLE ACHICOURT ARRAGEOIS 6 750,00               6 750,00

2019-00469 AC - Rénovation des 5 salles et de 2 réserves du 1er étage "sciences humaines" 12318 COLLEGE ADAM DE LA HALLE ACHICOURT ARRAGEOIS 7 800,00               7 800,00

Total 12318 25 180,00             25 180,00 100% 0,00 44 267,00 2 001,00 2 001,00 23 179,00

2019-00317 AC - Mise en place de films miroir sans tain aux vitres de la loge et du bureau des surveillants 12319 COLLEGE FRANCOIS MITTERRAND ARRAS ARRAGEOIS 1 780,00               1 780,00

Total 12319 1 780,00               1 780,00 100% 0,00 57 118,00 1 226,00 1 226,00 554,00

2019-00319 AC - Remise en peinture des couloirs et des coursives extérieures 14088 COLLEGE PABLO NERUDA VITRY EN ARTOIS ARRAGEOIS 4 760,00               4 760,00

Total 14088 4 760,00               4 760,00 100% 0,00 52 012,00 1 416,00 1 416,00 3 344,00

2019-00470 AC - Rénovation de la salle d'arts plastiques 89228 COLLEGE CHARLES PEGUY ARRAS ARRAS ARRAGEOIS 560,00                  560,00

2019-00471 AC - Passage en éclairage basse consommation du 2ème étage du bâtiment externat 89228 COLLEGE CHARLES PEGUY ARRAS ARRAS ARRAGEOIS 3 670,00               3 670,00

Total 89228 4 230,00               4 230,00 100% 0,00 60 852,00 2 751,00 2 751,00 1 479,00

2019-00730 AC - Rénovation de 3 salles de classe 89231 COLLEGE DES MARCHES DE L ARTOIS MARQUION MARQUION ARRAGEOIS 1 230,00               1 230,00

2019-00733 AC - Pose de bancs dans la cour 89231 COLLEGE DES MARCHES DE L ARTOIS MARQUION MARQUION ARRAGEOIS 3 090,00               3 090,00

2019-00736 AC - Séparation de la salle 102 89231 COLLEGE DES MARCHES DE L ARTOIS MARQUION MARQUION ARRAGEOIS 910,00                  910,00

2019-00737 AC - Pose de luminaires LED 89231 COLLEGE DES MARCHES DE L ARTOIS MARQUION MARQUION ARRAGEOIS 3 510,00               3 510,00

Total 89231 8 740,00               8 740,00 100% 0,00 -2 345,00 936,00 936,00 7 804,00

2019-00705 CK - Création d'un espace de lecture pour les élèves au sein du CDI 12312 COLLEGE LIBERTE ANNEZIN ARTOIS 1 590,00               1 590,00

Total 12312 1 590,00               1 590,00 100% 0,00 25 157,00 0,00 0,00 1 590,00

2019-00696 CK - Remise en peinture du vestiaire des filles du gymnase 12329 COLLEGE GEORGE SAND BETHUNE CEDEX ARTOIS 650,00                  650,00

Total 12329 650,00                  650,00 100% 0,00 79 800,00 4 654,00 650,00 0,00

2019-00822 CK - P1 : Transformation des anciens WC désaffectés en local agents d'entretien (Avis Technique) 12341 COLLEGE RENE CASSIN LILLERS ARTOIS 1 120,00               1 120,00

2019-00823 CK - P2 : Pose de peinture sur les segments bétonnés de la façade du collège (Avis Technique) 12341 COLLEGE RENE CASSIN LILLERS ARTOIS 570,00                  570,00

Total 12341 1 690,00               1 690,00 100% 0,00 27 082,00 1 335,00 1 335,00 355,00

2019-00698 CK - Remplacement des barillets des portes de tout l'établissement 14041 COLLEGE HENRI WALLON DIVION ARTOIS 8 040,00               8 040,00

Total 14041 8 040,00               8 040,00 100% 0,00 -8 728,33 333,00 333,00 7 707,00

2019-00762 CK - P1 : Mise en place d'un nouvel organigramme de clés 14075 COLLEGE BERNARD CHOCHOY NORRENT FONTES ARTOIS 10 540,00             10 540,00

2019-00763 CK - P2 : Remise en peinture de 5 salles de classe et de la petite salle de réunion 14075 COLLEGE BERNARD CHOCHOY NORRENT FONTES ARTOIS 3 310,00               3 310,00

Total 14075 13 850,00             13 850,00 100% 0,00 46 810,00 0,00 0,00 13 850,00

2019-00697 CK - Cloisonnement d'une réserve pour les produits d'entretien 14134 COLLEGE PAUL ELUARD VERMELLES VERMELLES ARTOIS 950,00                  950,00

Total 14134 950,00                  950,00 100% 0,00 64 791,00 2 523,00 950,00 0,00

2019-00765 CK - Amélioration des conditions d'entretien des bas de murs 89215 COLLEGE ALBERT DEBEYRE BEUVRY BEUVRY ARTOIS 12 420,00             12 420,00

Total 89215 12 420,00             12 420,00 100% 0,00 132 172,00 2 105,00 2 105,00 10 315,00

2019-00670 CK - Rénovation des vestiaires Sport (Priorité 1) 89229 COLLEGE JOLIOT CURIE AUCHY LES MINES AUCHY LES MINES ARTOIS 5 080,00               5 080,00

2019-00671 CK - Anti-graffitis peinture salle de sports (Priorité 2) 89229 COLLEGE JOLIOT CURIE AUCHY LES MINES AUCHY LES MINES ARTOIS 1 510,00               1 510,00

2019-00688 CK - Rénovation des salles de musique et Jonquille (Priorité 3) 89229 COLLEGE JOLIOT CURIE AUCHY LES MINES AUCHY LES MINES ARTOIS 3 970,00               3 970,00

2019-00695 CK - Rénovation du restaurant scolaire (Priorité 4) 89229 COLLEGE JOLIOT CURIE AUCHY LES MINES AUCHY LES MINES ARTOIS 7 220,00               7 220,00

Total 89229 17 780,00             17 780,00 100% 0,00 57 212,26 7 616,00 7 616,00 10 164,00

2019-00724 CK - Remise en peinture du préau et Remplacement des BAES 12262 COLLEGE PIERRE MENDES FRANCE ARQUES AUDOMAROIS 2 302,00               2 302,00

Total 12262 2 302,00               2 302,00 100% 0,00 42 834,00 5 093,00 2 302,00 0,00

2019-00722 CK - P1 : Réfection du pôle administration 12263 COLLEGE JEAN JAURES AIRE SUR LA LYS CEDEX AUDOMAROIS 3 540,00               3 540,00

2019-00723 CK - P2 : Remplacement des éclairages dans les classes, couloirs et montées d'escalier 12263 COLLEGE JEAN JAURES AIRE SUR LA LYS CEDEX AUDOMAROIS 7 520,00               7 520,00

Total 12263 11 060,00             11 060,00 100% 0,00 39 991,00 3 240,00 3 240,00 7 820,00

2019-00757 CK - P1 : Création d'un local Poubelle 88975 COLLEGE DE LA MORINIE SAINT OMER SAINT OMER AUDOMAROIS 1 210,00               1 210,00

2019-00759 CK - P2 : Réfection des projecteurs extérieurs dans la cour et le passage des élèves 88975 COLLEGE DE LA MORINIE SAINT OMER SAINT OMER AUDOMAROIS 640,00                  640,00

2019-00760 CK - P3 : Remplacement de l'éclairage par des LED au RDC et aux 1er et 2e étages de l'établissement 88975 COLLEGE DE LA MORINIE SAINT OMER SAINT OMER AUDOMAROIS 12 510,00             12 510,00

Total 88975 14 360,00             14 360,00 100% 0,00 9 142,00 430,00 430,00 13 930,00

2019-00747 CK - P1 : Remplacement de l'éclairage par des LED dans les couloirs et classes 89217 COLLEGE DE L ESPLANADE SAINT OMER SAINT OMER AUDOMAROIS 7 430,00               7 430,00

2019-00756 CK - P2 : Remplacement de tous les mécanismes de chasse d'eau de l'établissement 89217 COLLEGE DE L ESPLANADE SAINT OMER SAINT OMER AUDOMAROIS 1 510,00               1 510,00

Total 89217 8 940,00               8 940,00 100% 0,00 44 885,00 7 080,00 7 080,00 1 860,00

2019-00745 LH - Rénovation de peinture pour 5 salles de classe 12179 COLLEGE ANGELLIER BOULOGNE SUR MER BOULONNAIS 1 280,00               1 280,00

251



2019-00746 LH - Changement de revêtement de sol salle Angellier 12179 COLLEGE ANGELLIER BOULOGNE SUR MER BOULONNAIS 1 100,00               1 100,00

2019-00750 LH - Carrelage de la salle de science 405 12179 COLLEGE ANGELLIER BOULOGNE SUR MER BOULONNAIS 1 930,00               1 930,00

2019-00751 LH - Réfection de l'escalier béton 12179 COLLEGE ANGELLIER BOULOGNE SUR MER BOULONNAIS 1 180,00               1 180,00

2019-00753 LH - Rénovation de la peinture du préau 12179 COLLEGE ANGELLIER BOULOGNE SUR MER BOULONNAIS 1 360,00               1 360,00

2019-00754 LH - Rénovation du self 12179 COLLEGE ANGELLIER BOULOGNE SUR MER BOULONNAIS 1 420,00               1 420,00

2019-00755 LH - Réalisation d'une terasse extérieure pour les personnels 12179 COLLEGE ANGELLIER BOULOGNE SUR MER BOULONNAIS 5 550,00               5 550,00

Total 12179 13 820,00             5 490,00 40% 8 330,00 43 373,00 3 988,00 3 988,00 1 502,00

2019-00715 LH - Remplacement de l'éclairage par des ampoules LED sur les 2 bâtiments du collège 12181 COLLEGE PAUL LANGEVIN BOULOGNE SUR MER BOULONNAIS 5 220,00               5 220,00

Total 12181 5 220,00               5 220,00 100% 0,00 75 463,05 3 306,00 3 306,00 1 914,00

2019-00411 LH - Rénovation des salles de technologies et création d'une salle ulis 12298 COLLEGE ROGER SALENGRO SAINT MARTIN BOULOGNE BOULONNAIS 7 300,00               7 300,00

Total 12298 7 300,00               7 300,00 100% 0,00 50 413,00 4 841,00 4 841,00 2 459,00

2019-00687 LH - Remplacement des luminaires et des portes 14093 COLLEGE JEAN MOULIN LE PORTEL BOULONNAIS 5 900,00               5 900,00

2019-00734 LH - Remplacement porte métallique et 3 points lumineux 14093 COLLEGE JEAN MOULIN LE PORTEL BOULONNAIS 3 230,00               3 230,00

Total 14093 9 130,00               9 130,00 100% 0,00 21 375,03 0,00 0,00 9 130,00

2019-00714 LH - Rénovation du secteur technologie et accès à la restauration 14136 COLLEGE PAUL ELUARD SAINT ETIENNE AU MONT BOULONNAIS 23 700,00             23 700,00

Total 14136 23 700,00             23 700,00 100% 0,00 41 329,00 4 336,00 4 336,00 19 364,00

2019-00717 LH - Rénovation de la salle des professeurs 89219 COLLEGE PIERRE DAUNOU BOULOGNE SUR MER BOULOGNE SUR MER BOULONNAIS 4 290,00               4 290,00

Total 89219 4 290,00               4 290,00 100% 0,00 87 383,00 439,00 439,00 3 851,00

2019-00686 LH - Travaux de cablage de la salle technologie 89221 COLLEGE ALBERT CAMUS OUTREAU OUTREAU BOULONNAIS 1 000,00               1 000,00

Total 89221 1 000,00               1 000,00 100% 0,00 52 571,76 3 356,00 1 000,00 0,00

2019-00668 AC - Remplacement des anciens luminaires par des éclairages LED 12296 COLLEGE REPUBLIQUE CALAIS CALAISIS 12 540,00             12 540,00

Total 12296 12 540,00             12 540,00 100% 0,00 33 166,71 1 057,00 1 057,00 11 483,00

2019-00543 AC - Agrandissement de la salle d'arts plastiques et de musique 12297 COLLEGE JEAN MACE CALAIS CALAIS CEDEX CALAISIS 7 500,00               7 500,00

2019-00545 AC - Rénovation des boiseries extérieures du bâtiment principal 12297 COLLEGE JEAN MACE CALAIS CALAIS CEDEX CALAISIS 210,00                  210,00

Total 12297 7 710,00               7 710,00 100% 0,00 13 400,85 1 243,00 1 243,00 6 467,00

2019-00472 AC - Remplacement des lumières de la salle de restauration par des panneaux led 12344 COLLEGE LES DENTELLIERS CALAIS CEDEX CALAISIS 1 370,00               1 370,00

Total 12344 1 370,00               1 370,00 100% 0,00 25 790,00 459,00 459,00 911,00

2019-00738 AC - Rénovation des couloirs du 2ème étage 14076 COLLEGE JEAN JAURES CALAIS CALAIS CALAISIS 7 250,00               7 250,00

2019-00741 AC - Remplacement de rideaux occultants pour 5 salles de classe 14076 COLLEGE JEAN JAURES CALAIS CALAIS CALAISIS 3 570,00               3 570,00

Total 14076 10 820,00             10 820,00 100% 0,00 28 868,45 2 332,00 2 332,00 8 488,00

2019-00345 AC - Remplacement de rideaux occultants 88977 COLLEGE LES ARGOUSIERS OYE PLAGE OYE PLAGE CALAISIS 5 810,00               5 810,00

2019-00346 AC - Uniformisation du système de fermeture des locaux 88977 COLLEGE LES ARGOUSIERS OYE PLAGE OYE PLAGE CALAISIS 5 460,00               5 460,00

2019-00348 AC - Rénovation des couloirs 88977 COLLEGE LES ARGOUSIERS OYE PLAGE OYE PLAGE CALAISIS 1 860,00               1 860,00

Total 88977 13 130,00             7 670,00 58% 5 460,00 24 366,00 0,00 0,00 7 670,00

2019-00344 AC - Remplacement des blocs de secours 89230 COLLEGE DU BREDENARDE AUDRUICQ AUDRUICQ CALAISIS 18 060,00             18 060,00

Total 89230 18 060,00             18 060,00 100% 0,00 11 274,00 1 556,00 1 556,00 16 504,00

2019-00743 AC - Rénovation de 2 bureaux de l'administration 89232 COLLEGE VAUBAN CALAIS CALAIS CALAISIS 2 700,00               2 700,00

2019-00744 AC - Remise en état des éclairages de secours défaillants 89232 COLLEGE VAUBAN CALAIS CALAIS CALAISIS 590,00                  590,00

Total 89232 3 290,00               3 290,00 100% 0,00 61 925,00 4,00 4,00 3 286,00

2019-00716 LH - Remplacement des pavés d'éclairage de l'Administration 12229 COLLEGE LEON BLUM WINGLES LENS-HENIN 1 090,00               1 090,00

Total 12229 1 090,00               1 090,00 100% 0,00 60 123,89 997,00 997,00 93,00

2019-00689 LH - Rénovation 2 classes avec changement de porte et balatum 12308 COLLEGE VICTOR HUGO HARNES LENS-HENIN 3 190,00               3 190,00

2019-00690 LH - Maintenance des machines d'entretien et Véhicule (Non Eligible) 12308 COLLEGE VICTOR HUGO HARNES LENS-HENIN 1 480,00               

2019-00691 LH - Rénovation de murs de cuisine et d'un vestiaire salle de sport 12308 COLLEGE VICTOR HUGO HARNES LENS-HENIN 1 500,00               1 500,00

2019-00692 LH -  Réinstallation des ordinateurs - modification du cablage électrique (conditions de circulation) 12308 COLLEGE VICTOR HUGO HARNES LENS-HENIN 1 120,00               1 120,00

Total 12308 7 290,00               5 810,00 80% 0,00 21 965,05 0,00 0,00 5 810,00

2019-00548 LH - Remplacement de 28 plafonniers 14066 COLLEGE PAUL LANGEVIN ROUVROY ROUVROY LENS-HENIN 4 140,00               4 140,00

2019-00550 LH - Remise en peinture 2 salles svt 14066 COLLEGE PAUL LANGEVIN ROUVROY ROUVROY LENS-HENIN 220,00                  220,00

Total 14066 4 360,00               4 360,00 100% 0,00 55 263,89 3 288,00 3 288,00 1 072,00

2019-00499 LH - Rafraichissement des peintures et revêtements muraux de la salle de restauration 14117 COLLEGE JEAN ROSTAND SAINS EN GOHELLE SAINS EN GOHELLE LENS-HENIN 3 490,00               3 490,00

Total 14117 3 490,00               3 490,00 100% 0,00 29 788,07 1 993,00 1 993,00 1 497,00

2019-00349 LH - Câblage informatique  salles SEGPA - Matériels volants - absence d'infrastructure de réseau 14120 COLLEGE FRANCOIS RABELAIS HENIN BEAUMONT LENS-HENIN 1 830,00               1 830,00

2019-00350 LH - Renouvellement de l'éclairage de l'établissement 14120 COLLEGE FRANCOIS RABELAIS HENIN BEAUMONT LENS-HENIN 5 000,00               5 000,00

Total 14120 6 830,00               6 830,00 100% 0,00 48 644,00 4 741,00 4 741,00 2 089,00

2019-00551 LH - Remplacement des luminaires du préau 14126 COLLEGE JEAN JAURES DE LENS LENS LENS-HENIN 1 450,00               1 450,00

2019-00552 LH - Remplacement des luminaires couloirs et bat administratif 14126 COLLEGE JEAN JAURES DE LENS LENS LENS-HENIN 5 290,00               5 290,00

2019-00554 LH - Remplacement des luminaires bat D et sciences 14126 COLLEGE JEAN JAURES DE LENS LENS LENS-HENIN 1 280,00               1 280,00

2019-00555 LH - Remplacement des luminaires du point de rencontre 14126 COLLEGE JEAN JAURES DE LENS LENS LENS-HENIN 1 230,00               1 230,00

2019-00674 LH - Organigramme de clés 14126 COLLEGE JEAN JAURES DE LENS LENS LENS-HENIN 18 420,00             18 420,00

Total 14126 27 670,00             9 250,00 33% 18 420,00 43 377,00 1 942,00 1 942,00 7 308,00

2019-00685 LH - Pose de fibre de verre au 2ème étage et mise en peinture 23099 COLLEGE LOUIS PASTEUR OIGNIES LENS-HENIN 800,00                  800,00

Total 23099 800,00                  800,00 100% 0,00 40 730,75 0,00 0,00 800,00

2019-00556 LH - Rénovation de l'étage 89220 COLLEGE EMILE ZOLA FOUQUIERES LEZ LENS FOUQUIERES LES LENS LENS-HENIN 22 890,00             22 890,00
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2019-00557 LH - Création parterre entrée clg 89220 COLLEGE EMILE ZOLA FOUQUIERES LEZ LENS FOUQUIERES LES LENS LENS-HENIN 29 190,00             29 190,00

2019-00558 LH - Rénovation logement de fonction  (non habité) 89220 COLLEGE EMILE ZOLA FOUQUIERES LEZ LENS FOUQUIERES LES LENS LENS-HENIN 4 190,00               4 190,00

2019-00559 LH - Rénovation bureau vie scolaire 89220 COLLEGE EMILE ZOLA FOUQUIERES LEZ LENS FOUQUIERES LES LENS LENS-HENIN 2 860,00               2 860,00

2019-00560 LH - Rénovation bureau CPE 89220 COLLEGE EMILE ZOLA FOUQUIERES LEZ LENS FOUQUIERES LES LENS LENS-HENIN 2 860,00               2 860,00

2019-00561 LH - Mise en conformite PPMS (Traçage au sol - Zones de sécurité et d'évacuation) 89220 COLLEGE EMILE ZOLA FOUQUIERES LEZ LENS FOUQUIERES LES LENS LENS-HENIN 2 560,00               2 560,00

2019-00562 LH - Rénovation des bureaux de la direction 89220 COLLEGE EMILE ZOLA FOUQUIERES LEZ LENS FOUQUIERES LES LENS LENS-HENIN 1 850,00               1 850,00

2019-00563 LH - Rénovation du refectoire commensaux et dépôt agents 89220 COLLEGE EMILE ZOLA FOUQUIERES LEZ LENS FOUQUIERES LES LENS LENS-HENIN 1 740,00               1 740,00

2019-00564 LH - Création d'un organigramme des clefs 89220 COLLEGE EMILE ZOLA FOUQUIERES LEZ LENS FOUQUIERES LES LENS LENS-HENIN 10 620,00             10 620,00

Total 89220 78 760,00             11 870,00 15% 66 890,00 15 806,00 2 431,00 2 431,00 9 439,00

2019-00351 LH - Renouvellement de l'éclairage des salles de classe 89227 COLLEGE PAUL DUEZ LEFOREST LEFOREST LENS-HENIN 3 080,00               3 080,00

Total 89227 3 080,00               3 080,00 100% 0,00 26 773,00 463,00 463,00 2 617,00

2019-00367 AC - Réalisation d'une dalle béton pour permettre un lavage de matériel efficace et propre 12168 COLLEGE DU VAL D AUTHIE AUXI LE CHATEAU MONTREUILLOIS-TERNOIS 530,00                  530,00

2019-00368 AC - Dépose de la porte de garage dans un garage fermé et pose nouvelle porte de garage (atelier) 12168 COLLEGE DU VAL D AUTHIE AUXI LE CHATEAU MONTREUILLOIS-TERNOIS 550,00                  550,00

Total 12168 1 080,00               1 080,00 100% 0,00 16 504,83 0,00 0,00 1 080,00

2019-00329 AC - Rénovation des locaux : 1. Remplacement des sanitaires (vie scolaire et salle des personnels) 12266 COLLEGE JEAN ROSTAND AUCHY LES HESDIN MONTREUILLOIS-TERNOIS 3 000,00               3 000,00

2019-00332 AC - Rénovation des locaux : 2. Mise en place de faïences (vie scolaire et salle des personnels) 12266 COLLEGE JEAN ROSTAND AUCHY LES HESDIN MONTREUILLOIS-TERNOIS 190,00                  190,00

2019-00333 AC - Rénovation des locaux : 3. Rénovation et mise en peinture (salle des personnels) 12266 COLLEGE JEAN ROSTAND AUCHY LES HESDIN MONTREUILLOIS-TERNOIS 14 240,00             14 240,00

2019-00334 AC - Rénovation des locaux : 4. Protection des murs (salles de classes et circulations) 12266 COLLEGE JEAN ROSTAND AUCHY LES HESDIN MONTREUILLOIS-TERNOIS 5 150,00               5 150,00

2019-00335 AC - Rénovation des locaux : 5. Rénovation mise en peinture (salles de classes-locaux restauration) 12266 COLLEGE JEAN ROSTAND AUCHY LES HESDIN MONTREUILLOIS-TERNOIS 14 240,00             14 240,00

Total 12266 36 820,00             17 430,00 47% 19 390,00 29 887,00 0,00 0,00 17 430,00

2019-00595 AC - Remplacement des anciens pavés fluorescents par des pavés dalles leds encastrés 12332 COLLEGE DU BRAS D OR ECUIRES MONTREUILLOIS-TERNOIS 3 150,00               3 150,00

Total 12332 3 150,00               3 150,00 100% 0,00 35 529,00 7 251,00 3 150,00 0,00

2019-00383 AC - Réparation des casiers dégradés 14030 COLLEGE JEAN MOULIN BERCK BERCK SUR MER MONTREUILLOIS-TERNOIS 1 990,00               1 990,00

2019-00384 AC - Changement des batteries autolaveuse salle de sport (AT négatif - Non Eligible) 14030 COLLEGE JEAN MOULIN BERCK BERCK SUR MER MONTREUILLOIS-TERNOIS 1 790,00               

2019-00385 AC - Remplacement d'une haie d'argousiers 14030 COLLEGE JEAN MOULIN BERCK BERCK SUR MER MONTREUILLOIS-TERNOIS 1 060,00               1 060,00

2019-00386 AC - Changement des luminaires du collège en LED (Avis Technique  négatif) 14030 COLLEGE JEAN MOULIN BERCK BERCK SUR MER MONTREUILLOIS-TERNOIS 33 770,00             33 770,00

2019-00387 AC - Fourniture et installation de 10 bancs dans la cour 14030 COLLEGE JEAN MOULIN BERCK BERCK SUR MER MONTREUILLOIS-TERNOIS 5 350,00               5 350,00

2019-00388 AC - Changement du totem à l'entrée du collège (Effectué par entreprise - non éligible) 14030 COLLEGE JEAN MOULIN BERCK BERCK SUR MER MONTREUILLOIS-TERNOIS 1 940,00               

Total 14030 45 900,00             6 410,00 14% 35 760,00 43 830,34 1 939,00 1 939,00 4 471,00

2019-00323 AC - Travaux de peinture et pose de plaques inox suite aux observations du LDA 14046 COLLEGE GABRIEL DE LA GORCE HUCQUELIERS HUCQUELIERS MONTREUILLOIS-TERNOIS 1 200,00               1 200,00

Total 14046 1 200,00               1 200,00 100% 0,00 41 830,00 770,00 770,00 430,00

2019-00000 AC - Pose de protections murales dans le dernier couloir (R+1) du bâtiment C et du RDC du bâtiment B 14101 COLLEGE PIERRE CUALLACCI FREVENT MONTREUILLOIS-TERNOIS 8 340,00               8 340,00

2019-00660 AC - REPORT 2017 - Réalisation d'une salle de bains dans l'atelier habitat de la SEGPA 14101 COLLEGE PIERRE CUALLACCI FREVENT MONTREUILLOIS-TERNOIS 1 161,00               1 161,00

2019-00661 AC - REPORT 2017 - Installation de stores occultants dans les salles de classe et local des agents 14101 COLLEGE PIERRE CUALLACCI FREVENT MONTREUILLOIS-TERNOIS 6 666,00               6 666,00

2019-00662 AC - Pose de protections murales en salle de motricité (salle de sports de la SEGPA) 14101 COLLEGE PIERRE CUALLACCI FREVENT MONTREUILLOIS-TERNOIS 2 520,00               2 520,00

Total 14101 18 687,00             10 347,00 55% 8 340,00 57 503,65 1 414,00 1 414,00 8 933,00

2019-00321 AC - Relamping de toutes les salles de cours et les circulations du collège (Phasage) 14123 COLLEGE MAXENCE VAN DER MEERSCH LE TOUQUET PARIS PLAGE MONTREUILLOIS-TERNOIS 25 670,00             11 200,00 14 470,00

2019-00372 AC - Réfection des portes et des bas de portes de la cuisine scolaire 14123 COLLEGE MAXENCE VAN DER MEERSCH LE TOUQUET PARIS PLAGE MONTREUILLOIS-TERNOIS 1 600,00               1 600,00

2019-00374 AC - Rénovation de la salle polyvalente et de la salle de permanence (peinture) 14123 COLLEGE MAXENCE VAN DER MEERSCH LE TOUQUET PARIS PLAGE MONTREUILLOIS-TERNOIS 2 740,00               2 740,00

Total 14123 30 010,00             15 540,00 52% 14 470,00 39 640,33 1 408,00 1 408,00 14 132,00

2019-00369 AC - Remplacement des serrures avec création d'un organigramme des clés 14124 COLLEGE JACQUES PREVERT HEUCHIN HEUCHIN MONTREUILLOIS-TERNOIS 6 940,00               6 940,00

Total 14124 6 940,00               6 940,00 100% 0,00 59 441,51 2 018,00 2 018,00 4 922,00

113 
demandes 52 Collèges - 95 demandes à 100 % et 15 inférieures à 100 % et 3 demandes non éligibles Total général 574 009,00           391 739,00 68% 177 060,00 2 135 575,38 106 588,00 91 763,00 299 976,00

15 demandes Enveloppe 300 000,00

Solde 24,00
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Pôle des Réussites Citoyennes 
 
Direction de l’Education et des Collèges 
 
 
 

 
 
 

 
 
Objet : DOTATION POUR FOURNITURE DE MATERIAUX 
 
 
Entre le Département du Pas-de-Calais,  
Collectivité Territoriale, dont le siège est en l’Hôtel du Département rue Ferdinand Buisson  
62018 Arras Cedex 9,  
identifié au répertoire SIREN sous le N° 226 200 012, 
représenté par Monsieur Jean-Claude LEROY, Président du Conseil départemental,  
en vertu de l’article L.213-2-2 du Code de l’Education 
 
ci-après désigné par « le Département » d’une part, 
 
 
 
Et 
 
Le Collège ………………………………………………………………………………………………………… 
Établissement Public Local d’Enseignement situé ………………………………………………………………………. 
62………….   …………………………………………………………………………………………………………... 
identifié au répertoire SIREN sous le N° ………………………………………………………………………………... 
représenté par Madame, Monsieur * ………………………………………………………..…… Principal(e) du Collège, 
en vertu de l’article L.421-3 du Code de l’Éducation. 
 
ci-après désigné par « le Collège » d’autre part. 
 
 
 
Vu : l’article L 3221-1 du Code Général des Collectivités Territoriales ; 
 
Vu : les articles L.213-2 et R.421-58 du Code de l’Education ; 
 
Vu : la délibération de la Commission Permanente du ………………………………………. . 
 
 
 
Il a été convenu ce qui suit, 
 
 
Article 1 : Objet de la convention 
 
La présente convention a pour objet de préciser les modalités de mise en œuvre de la dotation financière du Département 
dans le cadre du programme de fourniture de matériaux aux EPLE. 
 
 

CONVENTION 
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Article 2 : Projet concerné par la convention 
 
La présente convention financière concerne le projet du collège repris ci-dessous et pour lequel la Maison du Département 
de l’Aménagement et du Développement Territorial de …………………………….. a émis un avis favorable sur la 
faisabilité technique du projet en date du ……………………….. : 
 

- ……………………………. 
 
 
Article 3 : Dispositions financières 
 
Le montant global du projet repris à l’article 2 s’établit à la somme de ………. €. 
 
Le montant de la dotation financière accordée par le Département, par décision de la Commission Permanente lors de sa 
réunion du …………………………, pour le projet nommé à l’article 2 s’élève à ……………… €, inscrit au budget 
départemental 2019 au sous-programme C03-221L06 : Dotation aux collèges pour fourniture de matériaux, article 
65511//93221 - Dotation de fonctionnement des collèges publics. 
 
Le montant de la participation départementale demeure conditionné par un autofinancement partiel du projet 
conformément au calcul de la marge financière nette de l’établissement laissant apparaître une capacité à autofinancer de 
…… €.  
 
Article 4 : Versement de la dotation 
 
Le versement de la participation départementale intervient en deux fois : 
 

- Un premier acompte de 70 % de la dotation est versé dès notification de la présente convention ; 
- Le solde au terme de la réalisation du projet, après réception des travaux, attestation de service fait et transmission 

des pièces justificatives des dépenses par le/la Principal(e) du Collège. 
 

 Si l’engagement de la dépense est reporté sur l’année N+1 au motif que les justificatifs des dépenses réellement 
engagées ne seraient pas parvenus à la Direction de l’Education et des Collèges avant la fin de l’exercice, lesdits justificatifs 
devront être produit au plus tard pour le 1er mars de l’année N+1. Au-delà, l’engagement sera frappé de caducité et le 
collège ne pourra prétendre au versement du solde. 
 
 Le solde de la participation départementale tient compte du montant réel du projet et de la part autofinancée qui 
demeure inchangée, quand bien même la réalisation du projet s’avèrerait inférieure au montant initial. Ainsi, à titre 
d’illustration, si le montant du projet global est de 10 000 € et la part à autofinancer de 2 000 €, le montant de la participation 
départementale s’établit à 8 000 €. Un acompte de 70 % est versé à la signature de la présente convention sur les 8 000 € 
soit 5 600 €. Si au terme de l’opération, le projet est intégralement réalisé, le solde de la participation sera effectivement de 
30 %, soit 2 400 €. En revanche, si montant du projet réalisé est inférieur au coût prévisionnel, par exemple, 9 000 € au lieu 
de 10 000 €, le solde tient compte de l’acompte de 70% déjà versé, soit 5 600 €, du pourcentage de réalisation du projet 
90% et du montant à autofinancer par le collège : 9 000 € (projet réalisé) – 2 000 € (part à autofinancer), soit                          
7 000 € (participation départementale finale); acompte déjà versé 5 600 €, le solde s’élève à 7 000 € - 5 600 € soit 1 400 €.    
 
Article 5 : Validation de l’action des Agents Départementaux 
 
Le projet, objet de la présente convention financé par la dotation accordée par le Département dont le montant est 
repris en article 3, est réalisé grâce à l’implication des agents départementaux.  
 
Ce projet, repris à l’EAED des agents départementaux concernés, sera valorisé par tout moyen. Cette action sera menée 
en collaboration avec les services départementaux afin d’en permettre la publication. 
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Article 6 : Durée de la convention et de réalisation du projet 
 
La présente convention s’applique à compter de sa signature par les parties et prend fin au terme de l’exercice budgétaire 
concerné. Le projet, pour lequel la dotation matériau est accordée, devra être réalisé dans la durée de la présente 
convention sans pouvoir excéder la fin de l’exercice budgétaire.  
 
Article 7 : Modification de la convention 
 
La présente convention pourra être modifiée par voie d’avenant. 
 
 
Article 8 : Résiliation de la convention 
 
En cas de non-respect des dispositions de la présente convention par l’une des parties, celle-ci pourra être résiliée de 
plein droit à l’expiration au terme d’un délai de deux mois suivant l’envoi d’une lettre recommandée avec accusé de 
réception. 
 
La résiliation pourra avoir pour conséquence la demande de remboursement total ou partiel de la dotation visée à l’article 
4. 
 
Article 9 : Contentieux 
 
En cas de litige, les parties s’engagent à chercher une solution amiable. 
 
À défaut, les litiges qui pourraient résulter de l’application des présentes seront portés devant la juridiction 
territorialement compétente. 
 
 
 
Arras, le …………………. 
en 2 exemplaires originaux 
 
 
 

Pour le Collège, 
 

Mme, M. le Principal du Collège 
 

Pour le Département du Pas-de-Calais 
 

Pour le Président du Conseil départemental, 
Le Directeur de l’Education et des Collèges, 

 
 
 
 

Bertrand LE MOINE 
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DEPARTEMENT DU PAS-DE-CALAIS

Pôle Réussites Citoyennes
Direction de l'Education et des Collèges
Service Administratif et Financier

RAPPORT N°22

Territoire(s): Tous les territoires 

Canton(s): Tous les cantons des territoires 

EPCI(s): Tous les EPCI des territoires 

COMMISSION PERMANENTE DU CONSEIL DEPARTEMENTAL

REUNION DU 4 FÉVRIER 2019

DOTATIONS SPÉCIFIQUES POUR L'ACHAT DE MATÉRIAUX AUX EPLE 
PROGRAMMATION 2019

En vertu de l’article L.213-2 du Code de l’éducation, le Département assure,
notamment, les grosses réparations, l'équipement et le fonctionnement des collèges. Dans
ce  cadre  et  conformément  aux  dispositions  de  l’article  R.421-58  dudit  code,  les
établissements publics locaux d'enseignements (E.P.L.E.) peuvent disposer d'une dotation
spécifique  de  fonctionnement  permettant  de  mettre  à  disposition  des  A.T.T.E.E.  des
matériaux  afin  d'effectuer  des  interventions  en  régie  et  d'améliorer,  ainsi,  les  conditions
d’entretien courant des collèges.

Par ailleurs, conformément à la décision du Conseil départemental, en date du
25 septembre 2017, relative aux dotations de fonctionnement et d’équipement des collèges,
les établissements disposant d’une marge financière nette supérieure à 18 000 € supportent
directement les dépenses, objet d’une demande de dotation complémentaire, dans la limite
de la  moyenne des dotations  complémentaires allouées aux collèges les  trois  dernières
années.

Dans  le  cadre  de  la  programmation  2019  des  dotations  matériaux,  les
collèges pour lesquels la décomposition de la marge financière nette laisse apparaître une
capacité d’autofinancement,  sont  invités à participer aux financements de leurs projets  à
concurrence du plafond d’autofinancement calculé. L’autofinancement des collèges, lorsque
la capacité financière le permet, conditionne le versement de la participation départementale.

Pour l'exercice 2019, 52 établissements m'ont présenté 113 projets répondant
à cet objectif.

Ces  projets  ont  été  catégorisés  et  ont  été  examinés  au  regard  de  leur
faisabilité  technique  (vérification  préalable  de  la  présence  d’amiante,  par  exemple),  des
observations formulées par le Laboratoire Départemental d’Analyse, par la Commission de
sécurité,  voire  encore  par  la  Direction  départementale  de  la  Protection  des  populations
(D.D.P.P.). L’instruction des dossiers proposés intègre également la charge de travail induite
des personnels A.T.T.E.E. / Maintenance, affectés dans chaque collège.
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En raison de la charge de travail générée, certains projets demandés ont dû
être redimensionnés afin d'être réalisables dans un cadre annuel. Le calibrage des projets
permet également d’établir les bases d’une programmation pluriannuelle des opérations.

Au regard de ces critères et conditions, les 52 collèges susvisés ont vu leurs
demandes examinées. 3 de ces demandes ont été déclarées irrecevables au motif qu’elles
n’entraient pas dans le dispositif " dotations matériaux ", dont, notamment, celles concernant
l’entretien ou la réparation de matériel. Compte-tenu également de l’enveloppe budgétaire
prévue pour l’exercice 2019 (300 000 €), les projets ont été programmés sur deux exercices.

Au regard de ces critères et conditions, les demandes concernant 95 projets,
émanant de 44 collèges, sont intégralement retenues dans le cadre de la programmation
2019  et  celles  relatives  à  15  projets,  sollicitées  par  8  collèges,  se  voient  reprises
partiellement,  pour  un  montant  global  de  391 739,00 €,  financés,  d'une  part,  par  une
participation  de  41  collèges  à  hauteur  de  91 763,00 €  (5  collèges  autofinancent
intégralement leurs projets) et, d'autre part, par une dotation départementale spécifique pour
l'achat de matériaux de 299 976,00 €.

Les  demandes  partiellement  retenues  dans  le  cadre  de  la  programmation
2019,  concernant  8  collèges  pour  15  projets,  pour  un  montant  global  de  177 060,00 €,
pourront voir leurs projets réexaminés dans le cadre de la programmation 2020.

Il convient de statuer sur cette affaire et le cas échéant :

- D’attribuer aux 52 collèges concernés et pour les 95 projets, les dotations
spécifiques pour l’achat de matériaux, conformément au tableau joint, pour
un montant total de 299 976,00 € ;

- Et de m’autoriser à signer, au nom et pour le compte du Département, avec
les bénéficiaires, les conventions précisant les modalités de versement et
de contrôle de l’emploi de ces dotations spécifiques, dans les termes du
projet type joint.

La dépense serait imputée sur le budget départemental comme suit :

 

Code Opération
Imputation
Budgétaire

Libellé Opération CP Disponible Proposition Solde

C03-221L06 65511/93221 

Dotation aux
collèges pour
fournitures de

matériaux

300000 300000 299976 24

La 3ème Commission - Education, Culture, Sport et Citoyenneté a émis un avis
favorable sur ce rapport lors de sa réunion du 08/01/2019. 

Je vous prie de bien vouloir en délibérer.

Le Président du Conseil Départemental

SIGNE

Jean-Claude LEROY
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L'EXECUTIF  DEPARTEMENTAL
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Décisions du Président
du Conseil départemental
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Accusé de réception en préfecture
062-226200012-20190125-DFB-
ARCCEC2501A-AR
Date de télétransmission : 29/01/2019
Date de réception préfecture : 29/01/2019

263



Accusé de réception en préfecture
062-226200012-20190125-DFB-
ARCCEC2501A-AR
Date de télétransmission : 29/01/2019
Date de réception préfecture : 29/01/2019

264



Accusé de réception en préfecture
062-226200012-20190125-DFB-
ARCCEC2501A-AR
Date de télétransmission : 29/01/2019
Date de réception préfecture : 29/01/2019

265



Accusé de réception en préfecture
062-226200012-20190125-DFB-
ARCCEC2501B-AR
Date de télétransmission : 29/01/2019
Date de réception préfecture : 29/01/2019

266



Accusé de réception en préfecture
062-226200012-20190125-DFB-
ARCCEC2501B-AR
Date de télétransmission : 29/01/2019
Date de réception préfecture : 29/01/2019

267



Accusé de réception en préfecture
062-226200012-20190125-DFB-
ARCCEC2501B-AR
Date de télétransmission : 29/01/2019
Date de réception préfecture : 29/01/2019

268



Accusé de réception en préfecture
062-226200012-20190125-DFB-
ARCCEC2501C-AR
Date de télétransmission : 29/01/2019
Date de réception préfecture : 29/01/2019

269



Accusé de réception en préfecture
062-226200012-20190125-DFB-
ARCCEC2501C-AR
Date de télétransmission : 29/01/2019
Date de réception préfecture : 29/01/2019

270



Accusé de réception en préfecture
062-226200012-20190125-DFB-
ARCCEC2501C-AR
Date de télétransmission : 29/01/2019
Date de réception préfecture : 29/01/2019

271



Accusé de réception en préfecture
062-226200012-20190125-DFB-
ARCCEC2501D-AR
Date de télétransmission : 29/01/2019
Date de réception préfecture : 29/01/2019

272



Accusé de réception en préfecture
062-226200012-20190125-DFB-
ARCCEC2501D-AR
Date de télétransmission : 29/01/2019
Date de réception préfecture : 29/01/2019

273



Accusé de réception en préfecture
062-226200012-20190125-DFB-
ARCCEC2501D-AR
Date de télétransmission : 29/01/2019
Date de réception préfecture : 29/01/2019

274



Accusé de réception en préfecture
062-226200012-20190125-DFB-
ARCCEC2501E-AR
Date de télétransmission : 29/01/2019
Date de réception préfecture : 29/01/2019

275



Accusé de réception en préfecture
062-226200012-20190125-DFB-
ARCCEC2501E-AR
Date de télétransmission : 29/01/2019
Date de réception préfecture : 29/01/2019

276



Accusé de réception en préfecture
062-226200012-20190125-DFB-
ARCCEC2501E-AR
Date de télétransmission : 29/01/2019
Date de réception préfecture : 29/01/2019

277



Accusé de réception en préfecture
062-226200012-20190208-DFB-AR-
DIREV080-AR
Date de télétransmission : 18/02/2019
Date de réception préfecture : 18/02/2019

278



Accusé de réception en préfecture
062-226200012-20190208-DFB-AR-
DIREV080-AR
Date de télétransmission : 18/02/2019
Date de réception préfecture : 18/02/2019

279



Accusé de réception en préfecture
062-226200012-20190208-DFB-AR-
DIREV080-AR
Date de télétransmission : 18/02/2019
Date de réception préfecture : 18/02/2019

280



Arrêtés du Président
du Conseil départemental

281



 

282



Accusé de réception en préfecture
062-226200012-20181220-DFB-AR-MSTAR-
AR
Date de télétransmission : 07/01/2019
Date de réception préfecture : 07/01/2019

283



Accusé de réception en préfecture
062-226200012-20181220-DFB-AR-MSTAR-
AR
Date de télétransmission : 07/01/2019
Date de réception préfecture : 07/01/2019

284



Accusé de réception en préfecture
062-226200012-20181220-DFB-AR-MSTAR-
AR
Date de télétransmission : 07/01/2019
Date de réception préfecture : 07/01/2019

285



Accusé de réception en préfecture
062-226200012-20190103-DFB-AR-
DSI03011-AR
Date de télétransmission : 11/01/2019
Date de réception préfecture : 11/01/2019

286



Accusé de réception en préfecture
062-226200012-20190103-DFB-AR-
DSI03011-AR
Date de télétransmission : 11/01/2019
Date de réception préfecture : 11/01/2019

287



Accusé de réception en préfecture
062-226200012-20190103-DFB-AR-
DSI03011-AR
Date de télétransmission : 11/01/2019
Date de réception préfecture : 11/01/2019

288



Accusé de réception en préfecture
062-226200012-20190103-DFB-AR-
DSI03011-AR
Date de télétransmission : 11/01/2019
Date de réception préfecture : 11/01/2019

289



Accusé de réception en préfecture
062-226200012-20190103-DFB-AR-
DSI03011-AR
Date de télétransmission : 11/01/2019
Date de réception préfecture : 11/01/2019

290



Accusé de réception en préfecture
062-226200012-20190110-DFB-AR-
MONTPELL-AR
Date de télétransmission : 18/01/2019
Date de réception préfecture : 18/01/2019

291



Accusé de réception en préfecture
062-226200012-20190110-DFB-AR-
MONTPELL-AR
Date de télétransmission : 18/01/2019
Date de réception préfecture : 18/01/2019

292



Organisation des Services

293
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Accusé de réception en préfecture
062-226200012-20190221-DAJ-2019-03-AR
Date de télétransmission : 21/02/2019
Date de réception préfecture : 21/02/2019

295



296



297



298



299



300



301



302



21 février 2019

21/02/2019

22/02/2019
303



Accusé de réception en préfecture
062-226200012-20190221-DAJ-2019-04-AR
Date de télétransmission : 21/02/2019
Date de réception préfecture : 21/02/2019

304



305



306



307



21 février 2019

21/02/2019

22/02/2019

308



Accusé de réception en préfecture
062-226200012-20190221-DAJ-2019-05-AR
Date de télétransmission : 21/02/2019
Date de réception préfecture : 21/02/2019

309



310



311



312



313



314



315



316



21 février 2019

21/02/2019

22/02/2019

317



Accusé de réception en préfecture
062-226200012-20190221-DAJ-2019-06-AR
Date de télétransmission : 21/02/2019
Date de réception préfecture : 21/02/2019

318



21 février 2019

21/02/2019

22/02/2019

319



Accusé de réception en préfecture
062-226200012-20190221-DAJ-2019-09-AR
Date de télétransmission : 21/02/2019
Date de réception préfecture : 21/02/2019

320



321



322



323



21 février 2019

21/01/2019

22/02/2019

324



325



Accusé de réception en préfecture
062-226200012-20190110-RH01659LG0119-
AI
Date de télétransmission : 12/02/2019
Date de réception préfecture : 12/02/2019

326



Accusé de réception en préfecture
062-226200012-20190117-RH011208LG0119
-AI
Date de télétransmission : 12/02/2019
Date de réception préfecture : 12/02/2019
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Voirie Départementale
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332



333



334



335



336
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343



344



345



346



347
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353



354



355



356



357



358



359
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Organisation et nomination

dans les Centres, Conseils et

 Commissions Consultatifs

362
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365



Accusé de réception en préfecture
062-226200012-20190211-
arpericsnelot1-AR
Date de réception préfecture :

366



Accusé de réception en préfecture
062-226200012-20190211-
arpericsnelot1-AR
Date de réception préfecture :

367



Accusé de réception en préfecture
062-226200012-20190211-
arpericsnelot1-AR
Date de réception préfecture :

368



Accusé de réception en préfecture
062-226200012-20190211-
arpericsnelot1-AR
Date de réception préfecture :

369



Accusé de réception en préfecture
062-226200012-20190211-
arpericsnelot1-AR
Date de réception préfecture :

370



Accusé de réception en préfecture
062-226200012-20190211-
arpericsnelot1-AR
Date de réception préfecture :

371



Accusé de réception en préfecture
062-226200012-20190211-
arpericsnelot1-AR
Date de réception préfecture :

372



Accusé de réception en préfecture
062-226200012-20190211-
arpericsnelot1-AR
Date de réception préfecture :

373



Accusé de réception en préfecture
062-226200012-20190211-
arpericsnelot1-AR
Date de réception préfecture :

374



Accusé de réception en préfecture
062-226200012-20190211-
arpericsnelot1-AR
Date de réception préfecture :

375



Etablissements et Services Sociaux,

Médico-Sociaux et Accueil Familial

376



 

377



378



379



380



Accusé de réception en préfecture
062-226200012-20181120-
DEFBP18CAMSP1-AR
Date de réception préfecture :
29/11/2018381



Accusé de réception en préfecture
062-226200012-20181120-
DEFBP18CAMSP1-AR
Date de réception préfecture :
29/11/2018382



Accusé de réception en préfecture
062-226200012-20181203-
DEFBP184AJ1-AR
Date de réception préfecture :

383



Accusé de réception en préfecture
062-226200012-20181203-
DEFBP184AJ1-AR
Date de réception préfecture :

384



Accusé de réception en préfecture
062-226200012-20181203-
DEFBP184AJ1-AR
Date de réception préfecture :

385



Accusé de réception en préfecture
062-226200012-20181204-
DEFBP18CAF1-AR
Date de réception préfecture :
05/12/2018386



Accusé de réception en préfecture
062-226200012-20181204-
DEFBP18CAF1-AR
Date de réception préfecture :
05/12/2018387



Accusé de réception en préfecture
062-226200012-20181204-
DEFBP18CAF1-AR
Date de réception préfecture :
05/12/2018388



Accusé de réception en préfecture
062-226200012-20181204-
DEFBP18CAF1-AR
Date de réception préfecture :
05/12/2018389



Accusé de réception en préfecture
062-226200012-20181204-
DEFBP18BAPOI1-AR
Date de réception préfecture :
05/12/2018390



Accusé de réception en préfecture
062-226200012-20181204-
DEFBP18BAPOI1-AR
Date de réception préfecture :
05/12/2018391



Accusé de réception en préfecture
062-226200012-20181204-
DEFBP18BAPOI1-AR
Date de réception préfecture :
05/12/2018392



Accusé de réception en préfecture
062-226200012-20181204-
DEFBP18CAMPA1-AR
Date de réception préfecture :
05/12/2018393



Accusé de réception en préfecture
062-226200012-20181204-
DEFBP18CAMPA1-AR
Date de réception préfecture :
05/12/2018394



Accusé de réception en préfecture
062-226200012-20181204-
DEFBP18CAMPA1-AR
Date de réception préfecture :
05/12/2018395
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398



399



400



401



402



403



404



405



Adresses des Maisons 

du Département

406



Adresses des 16 Maisons du Département 

 
 

- Maison du Département Solidarité de l’Arrageois 

87 PLACE CHANTECLAIR - 62223 SAINT-NICOLAS 
 

- Maison du Département Aménagement et Développement Territorial 

de l’Arrageois 

BATIMENT D - 37 RUE DU TEMPLE - 62000 ARRAS 
 

- Maison du Département Solidarité de l’Artois 

8 rue Boutleux – 62400 BETHUNE CEDEX 
 

- Maison du Département Aménagement et Développement Territorial 

de l’Artois 

33 BOULEVARD LESAGE - 62149 CAMBRIN 
 

- Maison du Département Solidarité de l’Audomarois 

Centre Administratif Saint Louis – 16 rue du St Sépulcre – BP 351 – 62505 

SAINT-OMER 
 

- Maison du Département Aménagement et Développement Territorial 

de l’Audomarois 

RUE CLAUDE CLABAUX - BP 22 - 62380 LUMBRES 
 

- Maison du Département Solidarité du Boulonnais 

153 rue de Brequerecque – BP 767 – 62321 BOULOGNE-SUR-MER 
 

- Maison du Département Aménagement et Développement Territorial 

du Boulonnais 

Route de la Trésorerie – BP 20 - 62126 WIMILLE 
 

- Maison du Département Solidarité du Calaisis 

40 rue Gaillard – BP 507 – 62106 CALAIS CEDEX 
 

- Maison du Département Aménagement et Développement Territorial 

du Calaisis 

5 rue Berthois – 62100 CALAIS 
 

- Maison du Département Solidarité de Lens-Liévin 

Pôle Tertiaire Bergson - 1 rue Bayle - 62300 LENS 
 

- Maison du Département Aménagement et Développement Territorial 

de Lens-Hénin 

7 rue Emile Combes – 62300 LENS 
 

- Maison du Département Solidarité d’Hénin-Carvin 

24 ue Mélusine – CS 40086 – 62252 HENIN-BEAUMONT CEDEX 
 

- Maison du Département Solidarité du Montreuillois 

Place Saint Walloy -  62170 MONTREUIL 
 

- Maison du Département Aménagement et Développement Territorial 

du Montreuillois - Ternois 

300 route de Mouriez – BP 09 – 62140 MARCONNELLE 
 

- Maison du Département Solidarité du Ternois 

31 rue des Procureurs – BP 20107 – 62166 SAINT-POL-SUR-TERNOISE 

407
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